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IV. POLITIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR SECTEUR
1) Introduction

1. Le Zimbabwe considère l'agriculture (incluant l'élevage et les forêts) comme l'un des moteurs de croissance économique dont le pays a besoin pour se reconstruire et lutter contre la pauvreté.  Depuis 2000, le secteur connaît une baisse constante de la production et de la productivité dont les principales causes sont la mise en œuvre du Programme de réforme foncière accélérée, des conditions météorologiques capricieuses, un accès limité aux moyens de financement (locaux et étrangers), des problèmes d'énergie (électricité et carburants), l'engorgement des infrastructures, le contrôle des prix à la production et des prix de l'alimentation et la sous‑utilisation massive des terres.  Le manque de sécurité du régime foncier a des effets négatifs sur les investissements dans le secteur.  Le gouvernement a l'intention de redynamiser tous les sous‑secteurs agricoles dont le maïs, le blé, le tabac, le coton, le café, le sucre, la viande bovine, l'horticulture et la floriculture.  La protection et le soutien restent très importants dans les activités agricoles et se caractérisent par des tarifs élevés, un système de fourchettes de prix et des mesures d'incitation gouvernementales telles que le financement, l'assurance et les garanties à l'exportation et autres facilités connexes de financement des échanges.

2. L'exploitation minière est le secteur privilégié des investissements étrangers au Zimbabwe, mais sa contribution à la croissance, en dépit de son immense potentiel, n'est que marginale.  Les objectifs des politiques publiques sont, entre autres, de soutenir le développement des ressources minières du pays et de créer des possibilités d'emploi en exploitant d'une manière rentable les ressources naturelles du pays pour assurer son développement socioéconomique.  Les questions de l'environnement dans le secteur minier, de l'indigénisation et de l'autonomisation sont dûment prises en considération au stade de la conception et de l'élaboration des projets.  Le secteur minier continue de bénéficier de mesures d'incitation prévues par les différents régimes de commerce et d'investissement.  Toutefois, il a sévèrement pâti de la mainmise croissante du gouvernement et du manque de clarté des régimes de redevances et de taxes minières.

3. Selon les critères africains, le Zimbabwe possède un secteur manufacturier assez développé et assez diversifié.  Celui‑ci est solidement arrimé au secteur agricole auquel il fournit 50% de sa production sous forme d'engrais, d'aliments pour animaux et d'insecticides, et qui lui procure 63% de ses intrants.  Le secteur manufacturier fournit aussi des intrants et des biens de consommation aux industries minières et transforme les minéraux.  Aux prises avec la baisse de l'activité économique des dix dernières années, il a perdu près de la moitié de sa production.  Il est desservi face à la concurrence internationale par ses coûts de production élevés dus à la vétusté de ses installations, à l'instabilité des approvisionnements en énergie et autres services (électricité, eau, carburants, charbon) et à leur prix exorbitant, au manque de fonds de roulement et aux distorsions créées par le contrôle des prix et l'hyperinflation.  Outre les droits de douane et les surtaxes à l'importation, les autres mesures de politique commerciale influant sur le secteur sont les programmes de ristournes de droits et de ristournes pour perfectionnement actif, les licences d'importation et d'exportation, les avantages tarifaires accordés pour l'importation de divers intrants et la suspension de la surtaxe sur les biens d'équipement.

4. Le Zimbabwe est importateur net de services.  Parmi les services exportés, le tourisme domine, ce qui témoigne de l'attrait touristique qu'exerce le pays, et les principaux services importés sont les transports, signe de l'éloignement des grands marchés.  Le gouvernement a inscrit dans ses priorités d'améliorer l'efficacité des services, mais l'intervention de l'État reste importante et rend la fourniture des principaux services inefficace et coûteuse.  Les entreprises de services sont soumises à des taxes et des contrôles nombreux.  Les engagements spécifiques contractés par le Zimbabwe dans le cadre de l'AGCS sont limités et ne portent que sur trois secteurs:  les services financiers (assurances et services connexes, banque et autres services financiers);  le tourisme;  et les services de télécommunication.  La liste comporte certaines restrictions horizontales à l'accès aux marchés qui s'appliquent aux trois secteurs.  Le Zimbabwe n'a pas participé aux négociations prolongées sur les télécommunications de base ou les services financiers, et il n'a pas non plus amélioré d'une autre façon ses engagements dans les autres secteurs.

2) Agriculture, élevage et sylviculture

i) Généralités

5. L'agriculture est un secteur important pour l'économie du Zimbabwe (chapitre 1).  Elle fournit environ 18,5% du PIB et 40% des recettes totales d'exportation grâce, notamment, au tabac, au coton et à la production horticole;  elle emploie 66% de la main‑d'œuvre du pays (dont une majorité de femmes);  et environ 70% de toutes les matières premières de l'industrie sont agricoles.  Les principales productions sont le maïs (aliment de base du pays), le coton, le tabac, le blé, le café, la canne à sucre, le thé, les arachides, le millet, le soja, l'horticulture, la floriculture, les bovins, les ovins, les porcs et les chèvres.

6. Le Zimbabwe possède un énorme potentiel agricole grâce à ses ressources naturelles et à son climat propice à divers systèmes agricoles (tableau IV.1).  Situé dans la partie méridionale du continent africain, il a une superficie totale de 39,7 millions d'hectares dont 33,3 millions sont désignés comme terres agricoles et 6,4 millions d'hectares sont occupés par les zones urbanisées, les parcs et les forêts.

Tableau IV.1

Caractéristiques des régions naturelles du Zimbabwe

	Région naturelle
	Pluviométrie annuelle moyenne (mm)
	Superficie
(km2)
	Superficie
%
	Systèmes agricoles

	I
	>900
	7 000
	2
	Culture et élevage intensifs

	II
	750‑900
	58 600
	15
	Culture céréalière intensive adossée à l'élevage

	III
	650‑800
	72 900
	18
	Élevage semi‑extensif, quelques cultures résistantes à la sécheresse, pâturage à petite échelle

	IV
	450‑650
	147 800
	38
	Élevage semi‑extensif et quelques cultures résistantes à la sécheresse

	V
	300‑450
	104 400
	27
	Production bovine extensive et pâturage dans les zones de rente.  Agriculture‑élevage et culture de maïs dans les zones communales


Source:  Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (2011), Agriculture Sector Overview.
7. Le pays se divise en cinq zones agroécologiques ou régions naturelles définies par leurs caractéristiques climatiques et pédologiques et les systèmes agricoles qui leur sont adaptés.  La Région naturelle I est celle où la pluviosité est la plus forte et où est pratiquée l'agriculture intensive.  L'intensité de la pluviosité et de l'activité agricole diminue de la Région naturelle I à la Région naturelle V (tableau IV.1).

8. Depuis 2000, le secteur agricole connaît une baisse constante, tant de la production que de la productivité.  Le déclin touche pratiquement tous les produits agricoles et oblige le Zimbabwe, qui était auparavant le plus important exportateur net de produits alimentaires de la région, à importer des produits alimentaires.  La production totale de maïs et de blé, par exemple, est passée respectivement de 2,057 millions de tonnes et 263 000 tonnes, niveaux records atteints en 1996, à 1,3 million de tonnes et 20 000 tonnes en 2010, ce qui est loin de satisfaire les besoins nationaux (1,8 million de tonnes pour le maïs).  Alors que la part de l'agriculture dans le PIB était de 22% environ en 2001, elle n'était plus que de 10% environ en 2008.  Toutefois, elle est remontée depuis et se situe actuellement à 18,5% du PIB en moyenne.  Les principales céréales et les cultures essentielles pour la sécurité alimentaire, mais aussi les principales cultures de rente, ont suivi la même tendance, illustrée par le tableau IV.2.

Tableau IV.2

Production des cultures de première nécessité et des cultures de rente, 1996‑2010

	Culture
	1996
	1998
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Maïs
	2 065
	1 195
	1 545
	1 476
	605
	1 059
	1 400
	750
	1 485
	953
	575
	1 240
	1 300

	Blé
	263
	242
	229,8
	197,5
	195
	122
	247
	229
	241
	149
	34
	48
	20

	Soja
	97
	116
	99
	175,1
	84
	41
	86
	50
	70
	102
	48
	115
	70

	Sorgho
	90
	39
	84
	59,7
	22
	71
	129
	162
	101
	76
	75
	181
	132

	Tournesol
	28
	142
	18
	31,5
	5
	17
	20
	14
	20,8
	25,7
	5
	39
	14

	Arachides
	68
	46
	114
	171,8
	59
	141
	150
	150
	83
	125
	131
	216
	186

	Tabac
	..
	226
	198
	208
	173
	94
	68
	74
	55
	80
	56
	59
	122

	Coton
	..
	274
	304
	282
	190
	228
	333
	198
	260
	235
	226
	211
	281

	Horticulture
	..
	54
	64
	78
	82
	75
	57
	60
	64
	66
	60
	35
	43


..
non disponible.
Note:
Les chiffres indiqués pour le blé et l'horticulture en 2010 sont des estimations.
Source:
Calculs établis par le Secrétariat de l'OMC à partir des données de ZIMSTAT et MAMID.

9. Durant la campagne de 2009/10, le rendement moyen du maïs était de 0,7 tonne par hectare alors qu'il était en moyenne de 1 à 1,4 tonne par hectare dans les années 1980 et 1990, et celui du blé a accusé une chute vertigineuse, passant de 5,4 tonnes par hectare, son record dans les années 1990, à 2,32 tonnes par hectare en 2009.  Les cultures d'oléagineux comme le soja, l'arachide, les fèves et le niébé, ont connu un essor ces dernières années, les surfaces plantées ayant augmenté du fait que ces cultures offrent des revenus raisonnables et ne demandent qu'une mise de fonds minime au départ.

10. Le recul observé dans le secteur agricole est principalement imputable au programme de réforme foncière
, aux caprices de la météorologie, à un accès limité aux moyens de financement (financement local et étranger), aux problèmes d'accès et d'approvisionnement en énergie (électricité et carburants), à l'engorgement des infrastructures, au contrôle exercé sur les prix à la production et sur les prix de l'alimentation, et à une sous‑utilisation massive des terres.  Le manque de clarté et de sécurité du régime foncier a eu un retentissement négatif sur les investissements dans le secteur.

11. La redistribution des terres a abouti à la création de deux catégories de petites exploitations, A1 et A2, selon leur taille.  À la différence de ce qui se passe dans les exploitations communales traditionnelles, dans ces deux catégories, le manque de clarté du régime et l'absence de registre sur les terres agricoles font obstacle à la fourniture de crédits par le secteur privé.

12. La Banque mondiale estime que la réforme foncière est responsable d'une baisse de 30% de la production agricole.  Un rapport publié par la Banque indique que le Zimbabwe, auparavant pays excédentaire (voire, certaines années, exportateur), est devenu un pays déficitaire et importateur de produits alimentaires et que près d'un tiers de la population est tributaire de l'aide alimentaire.
  Selon les Nations Unies, l'économie du Zimbabwe est en chute libre depuis que le gouvernement a lancé son programme de réforme foncière accélérée, en 2000.

13. La plupart des petits agriculteurs, qui sont devenus les premiers producteurs du Zimbabwe, sont peu enclins à économiser compte tenu des difficultés économiques que connaît le pays.  Ils demandent donc un crédit pour démarrer leurs activités.  Le soutien du gouvernement par l'intermédiaire de la Banque centrale et de l'AgriBank est insuffisant pour financer les investissements agricoles à long terme;  en outre, il ne permet généralement pas de financer les dépenses courantes des agriculteurs, qui sont l'élément moteur pour l'augmentation de la productivité.  Les nouveaux agriculteurs sont donc confrontés à la difficulté d'obtenir des financements suffisants.  Le manque d'intrants, de fonds de roulement et d'expérience pour démarrer des programmes de production à long terme comptent parmi les principales entraves.

14. Le secteur agricole du Zimbabwe est nettement divisé entre, d'une part des exploitations commerciales assez vastes et développées, et d'autre part des exploitations, généralement familiales, d'un ou deux hectares, associant la culture et l'élevage (bovins, chèvres, moutons, porcs, volaille) à petite échelle (tableau IV.3).

Tableau IV.3

Répartition nationale des terres:  1980, 2000, 2010

	Catégorie foncière
	1980
Superficie (millions d'ha)
	2000
Superficie (millions d'ha)
	2010
Superficie (millions d'ha)

	Zones communales
	16,4
	16,4
	16,4

	Ancien régime foncier
	0,0
	3,5
	3,5

	Nouvelle distribution:  A1
	0,0
	0,0
	4,1

	Nouvelle distribution:  A2
	0,0
	0,0
	3,5

	Petites fermes commerciales 
	1,4
	1,4
	1,4

	Grandes exploitations commerciales 
	15,5
	11,7
	3,4

	Fermes d'État
	0,5
	0,7
	0,7

	Zones urbaines
	0,2
	0,3
	0,3

	Parcs nationaux et forêts
	5,1
	5,1
	5,1

	Terres sans affectation
	0,0
	0,0
	0,7


Source:
Ian Scoones (2009), Zimbabwe's land reform:  challenging the myths.  Adresse consultée:  http://www.thezimbabwean.co.uk/index.php?option=com_content&view=article&id=34979:zimbabwes‑land‑reform‑challenging‑the‑myths&catid=72:thursday‑issue&q=scoones.

15. Le régime foncier est une source de conflit politique depuis la colonisation (lorsque le pays s'appelait Rhodésie), au sein des communautés autochtones noires, mais surtout entre les colons blancs et les communautés noires rurales.  Au moment de l'indépendance, en 1980, plus de 15 millions d'hectares étaient des exploitations commerciales de grande échelle aux mains de quelque 6 000 fermiers, presque tous blancs.  En 2000, ce chiffre était tombé à 12 millions d'hectares environ, en partie du fait de la réforme foncière et du plan de redistribution des terres, largement financés par le gouvernement britannique.  Le Programme de réforme foncière accélérée lancé en 2000 attribuait aux nouveaux fermiers plus de 4 500 fermes représentant plus de 7,6 millions d'hectares, soit 20% de la superficie totale des terres du pays.  Cela représente plus de 145 000 ménages agricoles dans le régime A1 et environ 16 500 occupant des parcelles A2 (tableau IV.3).

16. La croissance du secteur agricole a été largement inférieure aux attentes du gouvernement et la production alimentaire ne satisfait pas les besoins d'une population en augmentation.  La croissance annuelle du produit agricole brut a été de 2,5% en moyenne, inférieure aux prévisions gouvernementales, qui étaient de 3,2% dans les premières années de l'indépendance.
  Le soutien public à l'agriculture est limité et a diminué, particulièrement durant la dernière décennie.

17. Depuis 1995, la valeur des exportations agricoles diminue régulièrement et fortement, alors que les importations augmentent rapidement.  Le pays a maintenant recours à l'importation de produits alimentaires et à l'aide alimentaire, pour couvrir ses besoins de denrées de première nécessité.  Cette tendance se traduit par une balance commerciale agricole négative et s'accompagne d'un affaiblissement important du rôle de l'agriculture dans l'apport de devises étrangères.  Le gouvernement a arrêté un nouveau cadre pour la politique agricole en 1995 et a publié de nombreuses déclarations d'orientation au cours de la dernière décennie pour remédier à cette situation.

ii) Politique agricole

18. Le Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (MAMID) est chargé de formuler et de faire appliquer la politique agricole.  Plusieurs autres ministères ont aussi un rôle dans ce secteur:  le Ministère du développement rural, le Ministère de l'industrie et du commerce (pour la réglementation des échanges), le Ministère des finances (pour l'imposition), le Ministère de la santé (pour les questions sanitaires et phytosanitaires), le Ministère de l'environnement, et certains services sont rattachés au cabinet présidentiel.  Le grand nombre d'institutions intervenant dans la politique agricole nuit à l'efficacité de l'action publique, avec des conflits de compétence nombreux et une superposition des coûts.  Les autorités indiquent que les institutions tiennent des réunions de concertation hebdomadaires.

19. Le secteur agricole est aux prises avec des difficultés et des contraintes énormes:  perturbations constantes des activités agricoles en raison des conflits entre les anciens propriétaires et les bénéficiaires de la redistribution des terres détenteurs de lettres d'offre;  manque de confiance des investisseurs dans le secteur;  médiocrité des infrastructures (routes, voies ferrées, irrigation);  non reconnaissance du régime foncier actuel par les établissements financiers;  manque d'appui financier pour les réformes foncières;  programmes insuffisamment développés pour former les nouveaux fermiers et leur permettre d'acquérir des compétences commerciales;  capacités insuffisantes de recherche et de vulgarisation, notamment pour les fermiers des catégories A1 et A2 et les fermiers communaux;  mauvais fonctionnement des marchés en raison du manque de capitaux et de l'insuffisance des infrastructures;  inégalités entre les sexes dans l'accès aux ressources et leur gestion;  forte prévalence du VIH/sida, qui compromet la qualité du travail;  caprices météorologiques (tendance aux sécheresses);  prix inabordable des intrants et faibles taux de capitalisation.

20. Le gouvernement a l'intention de redynamiser tous les sous‑secteurs agricoles dont le maïs, le blé, le tabac, le coton, le café, le sucre, la viande bovine, l'horticulture et la floriculture.  Le but est de maximiser l'utilisation des terres arables, de développer la productivité et la compétitivité de l'agriculture et d'accroître ainsi la production de nourriture;  de créer des emplois dans ce secteur;  et de mettre en place une source sûre d'approvisionnement du secteur manufacturier en intrants pour appuyer la stratégie envisagée de croissance économique par l'exportation.

21. Selon les pouvoirs publics, l'accent sera mis sur le développement de la mécanisation et de la productivité agricoles, le soutien des agriculteurs par le secteur financier et l'agriculture sous contrat, le soutien financier ciblé sur les agriculteurs vulnérables, les conventions de prix et de commercialisation pour les produits agricoles de base, les stratégies de développement des sous‑secteurs cruciaux tels que l'élevage, la production laitière et le café, le développement de l'irrigation et des infrastructures, la formation, la recherche et la vulgarisation, et la sécurité du régime foncier et de l'utilisation des terres.

22. Un régime de la propriété foncière crédible est essentiel pour créer la confiance, attirer les investissements dans le pays et faciliter le financement de l'agriculture.  Un programme de redressement du secteur a été établi par le gouvernement avec la participation de divers partenaires de développement.  L'objectif est de revenir au niveau de production d'avant la crise (2000‑2009), puis de le dépasser.  La faiblesse de la production menace la sécurité alimentaire et contribue à la malnutrition, au manque de semences de qualité, à la hausse des prix et au manque de dynamisme du secteur de la transformation et de la conservation des produits agricoles et halieutiques.

23. Le gouvernement a promulgué, par l'instrument réglementaire n° 235A du 16 juillet 2001, une nouvelle politique de commercialisation des céréales visant à remédier aux pénuries de maïs et à reconstituer les stocks.
  Il y est indiqué que le maïs, le blé et leurs produits de minoterie étaient des "marchandises contrôlées" dont l'Office de commercialisation des céréales (GMB) était l'unique acheteur et vendeur.  Cette mainmise sur la commercialisation des céréales et les prix imposés, conjugués aux retards de paiement du GMB dans un environnement extrêmement inflationniste, ont sévèrement réduit les recettes et la motivation des producteurs.

24. Les revenus des cultures de rente ont été faibles en raison de la surévaluation du dollar zimbabwéen et de la taxe sur l'exportation des oléagineux.  Les agriculteurs ont été mis à rude épreuve parce que la rentabilité ne dépendait pas des forces du marché, mais des prix fixés par le gouvernement, toujours inférieurs aux coûts de production réels.
  Toutefois, des réformes des marchés entreprises en février 2009 sont conçues pour résoudre ces problèmes.  Le monopole du GMB a été assoupli, mais l'Office reste l'acheteur en dernier ressort.

25. Les offices de commercialisation, qui existent depuis le début des années 1930, contrôlent étroitement, pour de nombreux produits, la commercialisation, les prix intérieurs et la fourniture d'intrants.  Ils sont cependant en voie de libéralisation:  des entreprises du secteur privé sont admises dans des activités autrefois réservées à ces offices, ce qui accroît la concurrence et améliore l'efficacité.

26. Le gouvernement, reconnaissant les effets négatifs du contrôle des prix et de la commercialisation des produits agricoles, a créé la Bourse des marchandises du Zimbabwe (COMEZ) pour permettre la commercialisation aux conditions du marché des produits agricoles, éliminer les distorsions des marchés et des prix et permettre ainsi aux agriculteurs de produire d'une façon viable une gamme élargie de produits.  La COMEZ vise à ouvrir le marché des produits agricoles pour que ceux‑ci disposent d'un marché immédiat et transparent et que les producteurs et les consommateurs bénéficient des meilleurs prix possibles sur la base des prix ayant cours sur les marchés internationaux.  Elle vise aussi à faciliter et accélérer le paiement en offrant des contrats à terme pour certaines productions.  En outre, l'Office de commercialisation des produits agricoles a été réactivé en 2009;  il est chargé de réglementer le commerce des produits agricoles.

27. L'agriculture est le secteur le plus protégé du Zimbabwe.  Le tarif moyen (définition de l'OMC) est de 25,1% (contre 27,5% en 2007) pour les produits agricoles, mais de 13,9% (contre 15,9% en 2007) pour les produits non agricoles (tableau AIII.3).  En utilisant la définition de la CITI, la moyenne simple des tarifs NPF appliqués est de 17,3% pour l'agriculture (élevage, forêts et pêche inclus) avec une forte dispersion de zéro à 160% (tableau AIV.1).  Les importations de produits agricoles sont aussi soumises à de multiples autres droits et taxes auxquels s'ajoute encore le coût des formalités d'importation (chapitre III.2).  Tout cela favorise la fraude, qui réduit le niveau de protection que les autorités croient assurer aux producteurs du pays.

28. Les importations et les exportations d'intrants agricoles tels que les engrais, les aliments pour animaux ou les produits sanitaires nécessitent des autorisations du Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation.  Aucun pesticide ne peut être importé au Zimbabwe, que ce soit pour un usage privé ou pour la revente, à moins d'avoir été enregistré auprès de la Direction de la recherche et des services spécialisés (Institut des engrais, de l'alimentation animale et des produits sanitaires).  L'exportation d'engrais n'est autorisée que lorsque la production excède les besoins nationaux.  La production, l'importation, l'exportation, l'emballage, le stockage et la distribution d'engrais sont réglementés conjointement par les ministères responsables de l'agriculture, du commerce, de l'environnement et de la santé.  Toutefois, les intrants et le matériel agricoles importés, bien que soumis à un taux de droit relativement faible (3,9% en moyenne) sont aussi soumis à plusieurs autres prélèvements et taxes (chapitre III.2), qui freinent leur utilisation.

29. Pendant la période concernée par l'examen, les droits d'importation ont été réduits sur certains aliments pour la volaille, le bétail reproducteur et certains autres produits utilisés en agriculture tels que les produits servant à la fabrication de boissons (malt, houblon), les véhicules à moteur et certains types de matériel médical, le matériel d'aménagement paysager, les générateurs d'électricité et les matériaux d'emballage.  Les droits ont été éliminés sur les dispositifs fonctionnant à l'énergie solaire et les ampoules à faible consommation d'énergie.  En outre, une suspension des droits de douane a été appliquée aux produits de base en 2009 puis a été prorogée avec certaines modifications dans la liste des produits visés.  Le gouvernement a aussi apporté un soutien ciblé à l'agriculture s'élevant à 122,2 millions de dollars EU au 30 septembre 2010.

30. Le Zimbabwe accorde des préférences tarifaires dans le cadre d'accords de commerce bilatéraux et régionaux (chapitres II et III).  Les importations de produits agricoles sous un régime préférentiel représentaient au total, en 2010, un quart (25,4%) des importations agricoles totales.  Alors que la moyenne simple des tarifs agricoles (définition OMC) s'élève à 25,1%, les taux moyens appliqués par le Zimbabwe à ses partenaires préférentiels s'échelonnent entre 0,3% (CDAA à l'exclusion de l'Afrique du Sud) et 14,3% (Afrique du Sud) (tableau III.5).

31. Selon les autorités, le gouvernement a mis en place, pour remédier aux pénuries sévères de produits alimentaires qu'a connues le pays dans la période de 2000 à 2010, des programmes permettant aux agriculteurs d'avoir accès à des intrants subventionnés.  Ceux‑ci reçoivent diverses subventions sous la forme de semences, d'engrais, d'herbicides, de carburant, de matériel et de prêts agricoles, afin de cultiver certains produits tels que le maïs et le blé.  Ce programme s'adresse essentiellement aux exploitations pilotes de la catégorie A1 et aux exploitations communales.

32. Un programme de mécanisation a été lancé en 2007.  Il s'inscrit parmi les mesures phares destinées à redynamiser et recapitaliser le secteur agricole à long terme et à consolider les acquis de la réforme foncière.  Programme stratégique de développement national, il a notablement transformé l'équipement et la production par la mécanisation des fermes communales et commerciales.  Des milliers d'outils attelés ou tractés ont été distribués à des milliers de bénéficiaires dans tout le pays pour leur permettre de produire à des niveaux optimaux et de contribuer à assurer la sécurité alimentaire et la subsistance.  Le programme de mécanisation s'inscrit dans les mesures toujours en vigueur en vue d'ancrer la productivité durable dans le secteur agricole et de promouvoir la sécurité alimentaire.

33. Le Fonds pour le développement de la productivité du secteur agricole (ASPEF), créé par le gouvernement en 2007 et administré par la Banque de réserve du Zimbabwe (BRZ), soutient des projets tels que la production animale plus spécifiquement axés sur la reconstitution du cheptel national, la culture de blé d'hiver, ou les cultures destinées à améliorer la sécurité alimentaire.  Parmi les méthodes de reconstitution du cheptel, le gouvernement a entrepris un programme d'achat de bétail.  L'objectif principal de l'ASPEF est d'accroître le cheptel national de 2,1 millions de têtes en l'espace de trois à cinq ans.

34. La Banque agricole du Zimbabwe (Agricultural Bank of Zimbabwe, ou Agribank), détenue par l'État, est un établissement financier de dépôt et la principale structure canalisant les ressources financières de l'État vers le secteur agricole.
  Elle est régie par la Loi sur les banques et supervisée par la BRZ.  Lorsqu'elle consent des prêts aux agriculteurs, elle pratique des taux d'intérêt pour au moins atteindre le seuil de rentabilité;  les taux d'intérêt sont normalement imposés par le gouvernement ou la BRZ.  Toutefois, selon les autorités, les taux ne sont pas imposés mais le gouvernement se réserve le droit d'imposer des taux de prêt dans le cas de structures spécialisées afin qu'elles atteignent leurs objectifs, lorsque ceux‑ci sont approuvés par l'établissement de prêt.  L'obtention de prêts d'Agribank est soumise à la présentation des documents suivants:  une identification nationale;  une lettre d'un syndicat d'agriculteurs;  un justificatif de propriété, d'attribution, de location ou de permis d'exploitation d'une terre;  un dossier de production, avec estimation de la production et de la vente;  et une recommandation de la Direction des services de recherche et de vulgarisation agricoles, de la Direction des services vétérinaires ou d'organisations agricoles.

35. Les exportations de produits agricoles bénéficient d'un soutien de l'État et de mesures d'incitation telles que l'octroi, l'assurance et la garantie de crédits à l'exportation et autres facilités de financement des exportations.  La promotion des exportations et l'assistance pour la commercialisation font aussi partie des services fournis (chapitre III.2 et III.3).

36. Le Zimbabwe entend maintenir les permis d'importation et d'exportation pour certains produits agricoles à des fins de sécurité alimentaire et pour des raisons sanitaires, phytosanitaires et statistiques.  Le pays est ouvert aux programmes d'aide alimentaire administrés pour améliorer la sécurité alimentaire.  Il reçoit des fonds budgétaires et une aide d'urgence ainsi qu'une aide alimentaire dans le cadre de programmes ou de projets de soutien nutritionnel.

37. La production agricole et forestière recèle un formidable potentiel de croissance au Zimbabwe.  Le pays est doté d'excellents avantages comparatifs pour la production de plusieurs cultures commerciales dans les diverses provinces qui offrent des conditions agricoles, climatiques et pédologiques particulièrement propices.  Toutefois, le développement du secteur agricole dépendra essentiellement des réformes à engager pour améliorer le climat économique en général et attirer les investissements privés.  Il faudra du temps pour remédier aux problèmes du secteur et aux contraintes structurelles.  À court et à moyen terme, il est possible d'améliorer et de promouvoir la compétitivité du secteur en:  i) augmentant la productivité dans tous les secteurs et en consolidant les marchés des intrants et des produits;  ii) ouvrant les perspectives de choix stratégiques nouveaux permettant de moderniser et de libéraliser l'agriculture dans tous les sous‑secteurs;  iii) réduisant ou supprimant toutes les taxes sur les importations d'intrants et de matériel agricoles et sur les exportations de produits agricoles;  et iv) simplifiant les formalités d'exportation afin de réduire le nombre des prélèvements et les délais qu'elles entraînent.  Ces mesures n'entraîneraient que des pertes minimes de recettes pour l'État et permettraient de réduire sensiblement la fraude.  Leur effet budgétaire net pourrait s'avérer positif.

iii) Analyse des politiques par sous‑secteur

a) Élevage et produits animaux

38. L'élevage reste la catégorie la plus importante de la production agricole du Zimbabwe, représentant entre 15 et 25% de sa valeur totale.  Les ventes de bétail et de produits animaux constituent une source importante de revenus agricoles et un apport intéressant de devises pour le pays.

39. L'élevage bovin, ovin et caprin est un élevage extensif pratiqué sur les pâturages des régions arides et semi‑arides.  Un élevage intensif est pratiqué dans les zones arables, généralement plus près des grands marchés urbains, pour la production laitière, aviaire et porcine (tableau IV.1).  Ces deux systèmes coexistent avec les méthodes pastorales traditionnelles caractérisées par de faibles rendements et le déplacement des troupeaux et utilisant principalement du plus petit bétail tel que les chèvres, les moutons et les porcs élevés pour la viande et destinés à la consommation propre de l'éleveur et à la vente sur les marchés urbains.

40. Les principales espèces d'élevage sont les bovins, les caprins, les ovins, les porcins et la volaille.  L'élevage d'autruches et de crocodiles et la pisciculture prennent de l'importance et contribuent à fournir des recettes d'exportation pour le pays.  Les produits d'origine animale destinés principalement au marché intérieur sont essentiellement issus des bovins, des caprins et des ovins auxquels s'ajoutent la volaille, le lait et les œufs.  Globalement, le secteur de l'élevage, comme le reste de l'agriculture, est en baisse.  Le cheptel commercial est passé de 1,315 million en 2000 à 651 436 en 2006 après avoir connu un niveau plancher de 353 505 têtes en 2002 (tableau IV.4).

Tableau IV.4

Évolution du cheptel, 1991‑2006

	Année
	Cheptel commercial
	Cheptel communal
	Total

	1991
	1 714 000
	4 271 000
	5 985 000

	1992
	1 642 000
	3 805 000
	5 447 000

	1993
	1 451 000
	3 426 000
	4 877 000

	1994
	1 383 000
	3 918 000
	5 301 000

	1995
	1 331 000
	3 380 000
	4 711 000

	1996
	1 323 293
	4 176 707
	5 500 000

	1997
	1 313 428
	3 676 572
	4 990 000

	1998
	1 211 545
	3 565 725
	4 777 000

	1999
	1 340 000
	4 312 000
	5 652 000

	2000
	1 315 000
	4 592 000
	5 908 000

	2001
	1 300 000
	5 118 000
	6 418 000

	2002
	353 505
	4 441 000
	5 240 694

	2003
	360 000
	4 936 000
	5 296 000

	2004
	432 813
	4 793 706
	5 226 519

	2005
	519 028
	4 668 585
	5 187 613

	2006
	651 436
	4 334 882
	4 986 318


Source:  Calculs établis par le Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités zimbabwéennes.

41. Dans les années 1990, le moteur principal du secteur était l'agriculture commerciale à grande échelle, qui dominait la production de bétail et de produits de l'élevage commercialisés par les circuits officiels.  Toutefois, le cheptel appartient maintenant majoritairement à des petits exploitants (90% des bovins, 98% des caprins et 80% des porcins).  Le cheptel bovin, qui a diminué de près de 20% par rapport à l'année 2000 (5,9 millions), est actuellement de 5 millions de têtes.  Sur ces 5 millions, 235 946 se trouvent dans des fermes de catégorie A2 et de grandes exploitations commerciales (1,3 million de têtes se trouvaient dans des élevages commerciaux en 1999).  Les ventes de l'ancien secteur commercial, qui étaient de l'ordre de 20%, ont aussi baissé.  Le cheptel laitier, qui dépassait 100 000 vaches laitières en 2000, n'est plus, en 2010, que de 22 000 (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Cheptel d'élevage, 2009

	
	Bovins
	Ovins
	Caprins
	Porcins

	A1
	423 203
	47 351
	280 336
	14 607

	A2
	214 250
	24 559
	99 049
	31 228

	Élevage commercial
	21 699
	688
	884
	19

	Élevage communal
	3 688 440
	291 550
	2 556 266
	140 025

	Terres redistribuées
	588 199
	23 080
	164 707
	9 058

	Petites exploitations
	170 882
	10 572
	69 291
	7 297

	Total général
	5 106 673
	397 800
	3 170 533
	202 234


Source:  Calculs établis par le Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités zimbabwéennes.

42. L'élevage porcin est en voie de développement.  Les marchés locaux sont toujours approvisionnés principalement par de petites exploitations familiales.  La production aviaire, en revanche, est organisée.  À côté des fermes individuelles, elle comprend de vastes unités de production de poussins d'un jour et d'œufs fécondés destinés aux élevages.  Des unités de fabrication d'aliments pour la volaille et les porcs se sont aussi créées.

43. Selon les autorités, les principaux problèmes auxquels se heurte la production aviaire sont le prix élevé des intrants et la concurrence des importations à bas prix.  Malgré un tarif moyen de 40% (chapitre 02 du SH:  Viande et abats comestibles, y compris viande de volaille et volaille congelée) et une multitude d'autres droits et taxes ainsi que divers contrôles et frais connexes (chapitre III.2), la volaille congelée d'importation est vendue au quart du prix de la volaille vivante sur les marchés locaux.

44. D'autres contraintes freinent le développement de la production animale:  les insuffisances des services techniques d'appui aux éleveurs, notamment en matière de soins vétérinaires et d'équilibre alimentaire;  le mauvais état de l'appareil de production et de l'infrastructure de base;  et le coût d'acheminement des produits aux marchés.  Cela explique en partie la différence de prix entre les produits locaux et les importations.

45. Grâce au Cadre de développement de la coopération pour la production animale, le gouvernement entend développer la viande bovine, les produits laitiers et l'élevage de petit bétail.

46. Pour reconstituer le cheptel national, le gouvernement entend faciliter la productivité par la sélection génétique, notamment la préservation et la multiplication des troupeaux de race et l'accès des petites exploitations aux services d'insémination artificielle;  augmenter le financement de la recherche sur l'élevage afin d'améliorer les taux de fécondation et de mise bas et d'abaisser l'âge de la première reproduction;  et développer la recherche sur l'alimentation animale en collaboration avec les écoles supérieures d'agriculture.

47. Le Zimbabwe cherche à augmenter la production de lait en augmentant le cheptel laitier grâce à des fermes semencières de vaches laitières dans toutes les provinces, en formant les agriculteurs à la gestion laitière et en développant les centres de reproduction.  En attendant, l'augmentation de la production laitière moyenne par vache se fera en améliorant les stocks d'aliments de qualité par la création de banques fourragères, la promotion des pâturages irrigués et une meilleure gestion des pâturages et des parcours.  Le gouvernement entend améliorer la santé des troupeaux laitiers en développant la vaccination et le traitement des animaux, et en améliorant le contrôle des cessions d'animaux et le dépistage et les services vétérinaires sur le terrain.

48. Le cheptel national, qui se caractérise par un faible niveau d'écoulement et un taux de fécondité faible, appartient majoritairement à de petits exploitants.  De ce fait, l'amélioration de l'état sanitaire et nutritionnel des troupeaux devrait permettre d'augmenter la production de viande bovine.  Le Zimbabwe a augmenté sa capacité de production d'aliments pour le bétail, développé les compétences en matière de production de viande bovine et créé des abattoirs reconnus au plan international pour le traitement de la viande de bœuf pour l'exportation.

b) Cultures de rente

49. Jusqu'à la dernière décennie, les principales cultures de rente du Zimbabwe étaient le tabac, le coton, le café et le sucre, qui représentaient une source importante de recettes d'exportation et d'emplois.

Tabac

50. Le Zimbabwe est renommé pour son tabac blond de qualité séché au carneau (flue‑cured) dont il est l'un des trois producteurs dans le monde.  L'industrie du tabac est traditionnellement la principale source de devises puisqu'elle représente plus de 30% des recettes de change et, à son maximum, près de 12% du PIB.

51. La culture du tabac s'est sensiblement transformée ces dernières années, passant de grandes exploitations commerciales à de petites exploitations.  Avant 2000, 95% du tabac était cultivé sur de grandes plantations de 40 hectares en moyenne.  Actuellement, les petits planteurs autochtones assurent 75% de la production et les unités de production sont de 2 hectares en moyenne.

52. La production de tabac a commencé à diminuer au début des années 1980, mais la tendance s'est inversée à la fin de la décennie et la production atteignait en moyenne 120 000 tonnes par an sur 57 000 hectares de surface moyenne.  En 2000, la production a atteint son record de 236 000 tonnes, ce qui a valu au Zimbabwe plus de 400 millions de dollars EU de recettes.  Toutefois, à partir de 2001, période qui coïncide avec le programme de réforme foncière, la production a chuté, en raison, principalement, de l'arrivée tardive et en quantités insuffisantes des intrants pour la culture, des sécheresses, du manque de main‑d'œuvre et de l'inexpérience des planteurs.

53. Le sous‑secteur du tabac recèle un fort potentiel de développement:  l'infrastructure de production installée peut traiter jusqu'à 150 000 tonnes de tabac et la remise en état complète de l'infrastructure agricole existante permettrait de porter cette capacité à plus de 250 000 tonnes.  Les quatre usines de traitement du tabac ont une capacité de 300 000 tonnes pour le tabac blond de type Virginie et Burley (séché au carneau ou à l'air).

54. Plusieurs institutions, entreprises du secteur privé et grands organismes acheteurs offrent des services de vulgarisation destinés aux planteurs et effectuent de la recherche pour améliorer la qualité et la productivité du tabac.
  Le double dispositif mis en place en 2004 pour fournir aux planteurs les intrants indispensables et des services de vulgarisation présente pour le secteur une chance de reprendre rapidement son essor.

55. Les taux NPF applicables à l'importation de tabac (chapitre 24 du SH) sont de 65,7% en moyenne et s'étalent entre 10% et 160% (tableau AIII.3).  En plus des droits de douane, les importations de tabac et de produits à base de tabac sont soumis à une multitude d'autres prélèvements et taxes, ainsi qu'à de multiples contrôles qui entraînent des frais (chapitre III.2).  Ces mesures, conjuguées à d'autres problèmes structurels, freinent la compétitivité internationale du secteur.

Coton

56. Le coton est cultivé depuis plus de 50 ans dans les provinces rurales du Zimbabwe (régions naturelles IIb et III), principalement par quelque 300 000 petits paysans communaux.  Ce sous‑secteur, qui emploie plus de 1 million de personnes, se classe traditionnellement juste après le tabac pour ce qui est des recettes d'exportation dans le secteur agricole.

57. Le coton a été fortement protégé par l'Office de commercialisation du coton (CMB), qui contrôlait étroitement la production, la commercialisation, la transformation et le commerce du coton jusqu'en 1994, date à laquelle le sous‑secteur a été libéralisé.  En 2010, plus de 25 sociétés pratiquent sous contrat la culture, l'achat et l'égrenage du coton.

58. Malgré la crise que connaît le Zimbabwe, la culture du coton sur les terres communales est soutenue par des plans de production sous contrat qui stimulent la fourniture d'intrants.  Le gouvernement entend continuer à soutenir ces plans en créant des conditions permettant aux petits planteurs de bénéficier d'arrangements contractuels et en promouvant l'amélioration continue de la culture par la recherche et la vulgarisation afin d'accroître les rendements moyens par hectare.  Les actions envisagées par le Zimbabwe sont les suivantes:  réduire la taxe sur les fibres de coton;  faire appliquer divers instruments d'action publique concernant notamment la lutte contre les parasites du coton, l'amélioration des méthodes de culture, et l'augmentation des rendements et de la valeur ajoutée au niveau local;  et améliorer l'état des routes rurales pour faciliter l'accès aux marchés et réduire les coûts de transport.

59. Le tarif moyen qui s'applique au coton (chapitre 52 du SH) est de 13,4% contre 19,5% en 1994, avec des taux allant de zéro à 20%.  Les importations et les exportations de fibres de coton sont soumises à autorisation ainsi qu'à des droits et taxes (chapitre III.2 et tableau AIII.3).

60. Les autorités zimbabwéennes estiment que les subventions constamment maintenues par certains pays sur les exportations de fibres et de graines de coton sont préjudiciables au pays et elles appellent à une conclusion favorable du cycle de Doha pour résoudre ce problème.

Café

61. Plus de 80% du café arabica produit au Zimbabwe est cultivé et produit sur les hauteurs de l'est du pays (Honde Valley, Mutare, Chipinge et Chimanimani), et le reste dans certaines parties de la province du Mashonaland occidental.  Le pays est un tout petit producteur de café;  98% de la production est exportée, principalement vers les États‑Unis, le Royaume‑Uni, le Japon, l'Espagne, la Suisse, l'Afrique du Sud, la Belgique et l'Allemagne.  La production de café n'a pas échappé au déclin lié à la crise économique et politique qu'a connue le Zimbabwe.  Comme la plupart des produits agricoles, la production de café a chuté, passant de 11 500 tonnes en 1996 à 4 500 tonnes en 2006.

62. Le secteur du café comprend de grandes et de petites plantations.  Les grandes plantations sont soit de vastes domaines appartenant à des sociétés, soit des plantations individuelles de taille moyenne.  Elles utilisent beaucoup de capitaux, bénéficient d'économies d'échelle, emploient de la main‑d'œuvre et sont très liées au marché mondial.  Les petits planteurs ont commencé la culture du café au début des années 1980, juste après l'indépendance.  Ils ne disposent pas de leurs propres moyens de transport ni de locaux de stockage et livrent les grains partiellement préparés à des transformateurs tels que l'Office de commercialisation des céréales, Zimbabwe Coffee Mill et une société de développement des petites plantations, Honde Valley Smallholder Development Company.

63. Indépendamment de l'instabilité des prix du café sur le marché mondial, le secteur est aux prises avec de nombreuses difficultés, à savoir la viabilité incertaine des petites plantations, les caprices de la météorologie, les pénuries d'intrants indispensables et l'absence de moyens de lutte contre les parasites et les maladies.

64. Le gouvernement a adopté des stratégies pour accroître la production de café en mettant en place des dispositifs d'appui sûrs et efficaces pour les intrants, en incitant les petites parcelles à se regrouper en grandes unités qui seront gérées collectivement, en valorisant localement la production;  en remettant en état l'infrastructure d'irrigation et de transformation;  en formant aux bonnes pratiques de culture du café et de transformation après récolte.

65. Les importations de café non transformé autres que les fèves sont soumises à un tarif moyen de 40% (position 09.01 du SH).  Aux droits de douane s'ajoutent divers autres droits et taxes, ainsi que des contrôles entraînant des coûts (chapitre III.2).  Ces mesures sont dissuasives pour le développement de la transformation du café au Zimbabwe.

66. Le Zimbabwe est membre de l'Organisation internationale du café (OIC).  Il a bénéficié de projets de développement concernant le café réalisés conjointement par l'OIC et le Fonds commun pour les produits de base (FCPB) et entièrement financés par ce dernier.

c) Produits alimentaires

67. La production alimentaire au Zimbabwe, pays longtemps désigné comme le "grenier à blé de l'Afrique australe", est fluctuante depuis une vingtaine d'années et reste en dessous du niveau de subsistance depuis 2000.  Les aliments de base sont le maïs et le blé.  En 2008, la demande nationale de maïs était d'environ 1,8 million de tonnes, soit 1,5 million de tonnes pour la consommation humaine et 0,3 million de tonnes pour le bétail.  En termes de superficie et de nombre de cultivateurs, la production de maïs est l'activité agricole dominante, couvrant 1,5 million d'hectares par an.  Selon les statistiques officielles, la production alimentaire progresse à un rythme inférieur à celui de la croissance démographique, ce qui aggrave l'insécurité alimentaire, en particulier dans les zones urbaines, malgré l'augmentation considérable des importations de produits alimentaires (riz, maïs, blé) au cours des dix dernières années.

68. La production de maïs et de blé à diminué dans la décennie écoulée, mais augmente à nouveau depuis 2009.  La productivité aussi a connu une baisse spectaculaire, passant de 2,158 tonnes par hectare en 1985, son niveau record, à 250 kg par hectare en 2008, son niveau le plus bas (graphique IV.1).  Les raisons sont encore très largement les mêmes que pour les autres produits agricoles:  réforme foncière contestée, incohérences de la politique agricole, inaptitude à produire sur une grande échelle, absence de variétés améliorées et d'intrants, caprices météorologiques, fortes attaques de maladies et de parasites et faiblesse des rendements.

69. Confronté au fort recul de la production alimentaire nationale au cours des dix dernières années, le Zimbabwe a été contraint d'accroître ses importations de maïs et de blé afin de répondre à la demande intérieure;  il est en effet tributaire des importations et de l'aide alimentaire.  Les importations de produits alimentaires sont en hausse depuis 2005 et le maïs constitue la majeure partie des produits importés de l'Afrique australe, en particulier de l'Afrique du Sud.  Toutefois, la dégradation de la situation économique nationale et internationale, en particulier les pénuries de devises et l'explosion des cours mondiaux des produits alimentaires, a eu des répercussions sur la capacité d'importation.
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Évolution de la production et de la productivité du maïs de 1980 à 2010
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70. L'intervention de l'État dans la production et la commercialisation, y compris l'importation et l'exportation de produits alimentaires, n'est pas un fait nouveau au Zimbabwe.  L'Office de commercialisation des céréales (GMB) est un organisme de commercialisation entièrement public comprenant un réseau de 87 dépôts de vrac et de sacs représentant une capacité de stockage totale de plus de 4,5 millions de tonnes.  Les dépôts sont situés dans les dix provinces et reliés aux zones de production céréalière.  L'Office fait le négoce des céréales et oléagineux, fournit des services logistiques à l'industrie agroalimentaire et transforme divers produits agricoles.

71. Jusqu'à la campagne de commercialisation 1994/95, l'Office avait, de par la réglementation, le monopole de vente et d'achat pour la commercialisation du maïs sur le marché intérieur et les marchés internationaux.  Les prix à la production étaient fixés par le gouvernement pour tout le pays (les écarts de coûts de transport étant à la charge des agriculteurs) et toutes les saisons, après consultation du Ministère chargé des terres, des syndicats d'agriculteurs et de l'Office de commercialisation des produits agricoles.  Les prix étaient fondés sur les coûts de production;  l'offre, la demande et l'état des stocks;  les fluctuations potentielles des prix à la production;  et, apparemment, les tendances des cours mondiaux.  Les prix à la production étaient annoncés par le gouvernement plusieurs mois après la plantation, de sorte que les décisions des producteurs étaient en grande partie coupées des prix.

72. Le prix des denrées alimentaires (maïs et blé) était contrôlé par l'Office de commercialisation des céréales (GMB) et le Ministère chargé de l'économie.  Toutefois, depuis 2009, le GMB ne contrôle plus les prix du maïs et du blé.  Actuellement, il constitue les Réserves stratégiques nationales de céréales, qui doivent être de l'ordre de 400 000 tonnes de céréales en stocks physiques.  Les négociants privés sont libres de transporter du maïs dans tout le pays, mais le GMB a toujours le rôle d'acheteur résiduel sur le marché, achetant à un prix plancher négocié avec les producteurs.  Il est tenu d'acheter toute quantité de céréales qu'un agriculteur lui apporte faute d'être parvenu à le vendre ailleurs.  Le prix d'achat est fixé par le gouvernement.

73. Les tarifs moyens sont de 7,8% sur les céréales et de 23,8% sur les produits alimentaires.  Outre les droits de douane, les produits alimentaires, dont les céréales et produits dérivés, sont soumis à d'autres droits et taxes ainsi qu'à de multiples contrôles entraînant des coûts (chapitre III.2).  La forte taxation des produits alimentaires aggrave la pauvreté des ménages et ne favorise pas les investissements dans ce sous‑secteur.  En période de pénurie de maïs produit dans le pays, les surtaxes peuvent être suspendues.

74. Le Zimbabwe cherche à augmenter les rendements du maïs et des céréales à petits grains afin d'assurer la sécurité alimentaire du pays et des ménages par les mesures suivantes:  amélioration de l'utilisation et promotion du bon usage des engrais, utilisation efficiente des réserves d'eau et emploi de techniques améliorées d'agriculture, notamment de pratiques de conservation;  promotion de la production des céréales à petits grains, plus particulièrement dans les zones où sévissent les sécheresses;  renforcement des capacités de recherche et de vulgarisation par la formation, la fourniture de documentation et de matériel et amélioration des conditions de prestation des scientifiques travaillant dans la recherche et des responsables de la vulgarisation;  rétablissement de la position de la Direction de l'agriculture et du développement rural (ARDA) en tant que grand producteur de blé et de maïs, afin de contribuer à assurer la sécurité alimentaire nationale.

d) Production horticole

75. La production horticole du Zimbabwe inclut des fruits et légumes, des fleurs coupées et des agrumes.  Ce sous‑secteur a connu un essor rapide depuis sa création au milieu des années 1980.  Les recettes en devises ont enregistré une croissance annuelle de 30% et, à son apogée, le sous‑secteur employait 15% de la main‑d'œuvre travaillant officiellement dans l'agriculture commerciale et comptait 1,5 million de petites exploitations.

76. Les exportations horticoles sont passées de 3,5 millions de dollars EU pendant la campagne 1985/86 à 139,5 millions de dollars EU en 2000/01.  L'Union européenne était la principale destination des exportations avec 99% des fleurs coupées, 89% des légumes, aromates et épices et 75% des agrumes.  En 1999/2000, l'essentiel des exportations de fleurs coupées étaient destinées à la Hollande (85,65%) et la plupart des fruits et légumes (62,29%) au Royaume‑Uni, les agrumes se répartissant entre la France, le Royaume‑Uni, l'Allemagne et les Pays‑Bas (78,6%).  La floriculture représente au moins 75% de la valeur totale des exportations horticoles et 30% de leur volume.

77. Les fruits et légumes sont très diversifiés et la production nettement scindée entre les petits producteurs qui approvisionnent principalement le marché local et régional et les exploitations commerciales plutôt spécialisées dans les produits de forte valeur.  Le marché intérieur des fruits et légumes est cinq fois supérieur, selon les estimations, au marché d'exportation.  Les fruits et légumes, exportés principalement vers le marché européen, ont atteint un pic de l'ordre de 15 000 tonnes en 1999.

78. La production de fleurs coupées du Zimbabwe, qui plaçait le pays au deuxième rang des pays exportateurs d'Afrique après le Kenya et au cinquième rang des pays exportateurs vers l'Union européenne, est tombée de 23 000 tonnes, son maximum enregistré en 2001, à à peine plus de 14 500 tonnes.  Cette chute est imputée, entre autres choses, aux conditions macro‑économiques défavorables, à l'importance des fonds nécessaires pour démarrer la production, qui font obstacle à l'entrée de nouveaux horticulteurs, et à la sous‑utilisation de l'infrastructure de production existante.

79. Le Zimbabwe produit une grande diversité de fruits tempérés et tropicaux comprenant pommes, poires, pêches, prunes, raisins, kiwis, fruits de la passion, ananas, oranges et citrons.  La production a atteint en 2001 un niveau record de 75 000 tonnes dont 45 000 tonnes ont été exportées.  Les exportations, actuellement de l'ordre de 30 000 tonnes, sont principalement destinées à l'UE.

80. Malgré son essor, ce sous‑secteur n'a pas échappé à la baisse observée dans la plupart des secteurs de production durant les dix dernières années.  Selon les autorités zimbabwéennes, la croissance est menacée par de nombreuses difficultés:  coûts de démarrage très élevés (investissements et fonds de roulement);  manque de devises étrangères pour financer les infrastructures de base, les intrants indispensables et la technologie, notamment pour les nouveaux arrivants;  insuffisance des installations après‑récolte telles que locaux réfrigérés sur les exploitations et aux ports de départ;  irrégularité de l'approvisionnement en eau et de l'irrigation aussi bien pour les petits exploitants que pour les gros producteurs;  rigueur des normes phytosanitaires et des spécifications imposées par les marchés de destination.

81. Les droits de douane moyens applicables aux fleurs et plantes (chapitre 6 du SH), aux légumes (chapitre 7 du SH) et aux fruits sont respectivement de 21,2%, 32,2% et 28,5% (tableau AIII.3), c'est‑à‑dire largement supérieurs au tarif moyen de 15,4%, sans compter les autres droits et taxes (chapitre III.2).

e) Forêts

82. Les forêts couvrent environ 45% de la surface terrestre du Zimbabwe.  Les ressources forestières, qui proviennent principalement de plantations d'essences exotiques et de bois commercial indigène, représentent plus de 3% du PIB.  L'exploitation forestière commerciale emploie environ 14 000 personnes et, selon les autorités, les ménages ruraux retirent 23% de leurs revenus des activités forestières.  Les forêts constituent un important filet de sécurité lors des crises alimentaires (tableau IV.6).

Tableau IV.6

Production et exportation de bois, 2000‑2009

	Année
	Sciages (m3)
	
	Bois transformé (m3)

	
	Production
	Exportation
	Marché local
	
	Production
	Exportation
	Marché local

	2000
	372 446
	85 734
	286 712
	
	38 565
	23 264
	15 301

	2001
	332 548
	114 693
	217 855
	
	27 810
	14 317
	13 493

	2002
	266 131
	88 939
	177 192
	
	37 777
	24 250
	13 527

	2003
	240 223
	125 254
	114 969
	
	27 686
	12 066
	15 620

	2004
	326 552
	155 215
	171 337
	
	26 398
	19 065
	7 333

	2005
	296 062
	116 172
	178 890
	
	20 706
	12 013
	8 693

	2006
	275 381
	101 822
	173 559
	
	17 857
	12 301
	5 556

	2007
	254 047
	96 207
	157 840
	
	22 462
	7 109
	15 353

	2008
	152 328
	74 496
	77 832
	
	27 103
	6 823
	20 280

	2009
	160 764
	64 880
	95 884
	
	22 734
	10 367
	12 367


Source:  Fédération des producteurs de bois (2000‑2009), Zimbabwe Timber Industry (Annual) Statistics.

83. Les ressources forestières du Zimbabwe se subdivisent en quatre catégories:  i) les bois, forêts et arbres se trouvant principalement dans les zones communales et les zones de redistribution des terres (10 millions d'hectares);  ii) les bois et forêts des zones de petites et grandes exploitations agricoles commerciales (7 millions d'hectares);  iii) les bois et forêts du domaine de l'État et des zones protégées (6 millions d'hectares);  et iv) les plantations d'essences exotiques (110 000 hectares).  Les forêts classées couvrent 0,8 million d'hectares et les parcs nationaux et autres forêts protégées environ 5,4 millions d'hectares (tableau IV.7).

Tableau IV.7

Répartition des superficies d'utilisation des terres au Zimbabwe

	Type de couvert forestier
	Superficie (ha)
	% du total

	Forêts humides de montagne
	11 508
	0,03

	Plantations
	168 581
	0,43

	Forêts
	16 542 210
	42,34

	Savane arbustive
	4 228 547
	10,82

	Herbages arborés
	888 463
	2,27

	Herbages
	479 883
	1,23

	Terres cultivées
	16 113 866
	41,24

	Zones de peuplementa
	180 904
	0,46

	Autresb
	462 051
	1,18

	Total
	39 076 013
	100


a
Villes.

b
Affleurements rocheux et surfaces aquatiques.
Source:  
Commission forestière, Unité de cartographie et d'inventaire (2008).
84. L'exploitation des ressources forestières est largement inférieure à leur potentiel.  Cette activité pourrait constituer une source importante de recettes fiscales et de recettes d'exportation permettant de réduire la pauvreté des zones rurales.  Sur un total de 250 000 hectares disponibles pour des plantations, 75 000 hectares seulement sont utilisés.

85. Les principales difficultés auxquelles se heurte le secteur forestier sont:  i) le déboisement dû au défrichage pour la mise en culture et la surexploitation des arbres comme combustible ménager et agricole;  ii) le surpâturage, les feux incontrôlés, les dommages infligés localement par le pâturage des éléphants;  iii) la confection de briques;  et iv) la coupe illégale pour la production de bibelots sculptés.  Selon les autorités, autour de 1,84% (soit 320 000 hectares environ) des bois et forêts naturels du Zimbabwe sont détruits chaque année pour la culture et d'autres usages domestiques tels que la fourniture d'énergie et de bois de construction.  Dans certaines régions, le Programme de réforme foncière a eu des répercussions sur la forêt lorsque des occupants illégaux ont défriché des plantations et des parcelles expérimentales pour s'y installer et les cultiver.

86. Les principaux objectifs visés par la politique gouvernementale sont:  la préservation des forêts, le développement des plantations et l'exploitation commerciale;  le reboisement des régions rurales et les projets d'exploitation à l'échelle locale;  les initiatives de gestion partagée entre les communautés locales et la Commission forestière;  un encadrement fiable du partage des avantages afin de permettre une utilisation durable;  l'importance accordée à la réglementation, par exemple en ce qui concerne le commerce de produits issus de feuillus indigènes, et des mécanismes novateurs d'autofinancement ou des initiatives préconisant l'exploitation forestière comme solution viable d'utilisation des terres.

87. Pour atteindre ces objectifs, le gouvernement zimbabwéen a l'intention de faciliter l'élaboration d'une politique de réforme foncière en matière forestière qui permettrait à tout nouvel occupant s'installant sur une plantation, une parcelle expérimentale ou une forêt classée de poursuivre les opérations forestières, et qui instaurerait une taxe sur la forêt.  Tous les propriétaires forestiers et tous ceux qui font le commerce de produits forestiers devraient verser un certain pourcentage de leurs recettes à la Commission forestière pour lui permettre d'accomplir les fonctions qui lui sont assignées.  Les taxes forestières financeront certaines activités de conservation et de gestion des ressources forestières ainsi que:  la réglementation et le contrôle des coupes de bois par les propriétaires privés et les concessionnaires;  la création facilitée de plantations sur les terres inutilisées pouvant être affectées à cet usage;  la promotion des modèles d'entreprise favorisant les jeunes et les femmes;  l'application stricte de sanctions et de licences pour l'exploitation des ressources forestières afin de réduire la surexploitation et la déforestation;  le développement et l'harmonisation du rôle des chefs traditionnels dans la préservation des forêts en privilégiant et en modernisant les actions de formation.

88. L'industrie du bois exotique de plantation est dominée par plusieurs grandes entreprises, qui côtoient de petites entités familiales.  La plupart des acteurs sont membres de la Fédération des producteurs de bois (TPF), association des sylviculteurs et des professionnels du sciage du Zimbabwe.  Les objectifs de la Fédération sont les suivants:  promouvoir les produits du bois et de la forêt;  formuler une politique industrielle concernant les bois exotiques;  maintenir des normes élevées de production;  protéger l'environnement;  promouvoir la formation et la recherche spécialisées concernant la sylviculture, et diffuser des informations sur l'industrie du bois exotique.  La Fédération compte 13 membres dont les quatre plus grands sont Allied Timbers Holdings, Border Timbers Limited, the Wattle Company Limited, et Mutare Board and Paper Mills Limited.

89. L'industrie des feuillus indigènes s'est, elle aussi, organisée pour former l'Association des exploitants de bois de feuillus indigènes (IHTA) dont le siège est à Bulawayo.  Cette association est constituée de concessionnaires de parcelles de bois indigène, de professionnels du sciage et de transformateurs de bois.  Elle est encore en cours de création.

90. L'industrie du bois (secteur forestier) est réglementée par la Loi sur les forêts (chapitre 19:05), qui régit les activités dans les forêts de l'État et les forêts privées, et par la Loi sur les produits des forêts communales (chapitre 19:04), qui régit la gestion et l'utilisation des ressources forestières sur les terres communales et les terres redistribuées.  En application de ces deux lois d'habilitation, plusieurs instruments législatifs ont été adoptés pour résoudre des problèmes dans des cas où la réglementation était insuffisante.  La Commission forestière du Zimbabwe est en train d'élaborer la Norme forestière nationale en concertation avec les parties prenantes du secteur.  Les lois ont pour objectif la gestion durable des ressources, de la faune et de la flore forestières, le développement des capacités par des actions formelles et informelles de formation et de recherche dans le domaine forestier, et les activités normatives.  Ce cadre est administré par le Ministère de l'environnement et de la gestion des ressources naturelles.  Le Zimbabwe est membre du Traité relatif à la conservation et à la gestion durable des écosystèmes forestiers de la CDAA, et entend inscrire son plan de gestion durable des forêts dans ce cadre.  Le Zimbabwe est aussi signataire du Protocole sur la sylviculture de la CDAA.

91. La Loi sur les forêts distingue les forêts classées, dont le but est la préservation de la biodiversité, les forêts protégées, qui appartiennent traditionnellement aux communautés locales, et les forêts d'exploitation permanente, qui sont exploitées en vertu de contrats de concession pour une durée renouvelable de cinq ans.  Le contrat de concession est signé entre la Commission forestière, le concessionnaire et/ou l'administration locale afin de réglementer le processus d'exploitation forestière.

92. L'attribution des concessions forestières fait intervenir le Comité d'adjudication de la Commission forestière et est régie par les dispositions de la Loi sur les achats et ses instruments d'application.  La procédure d'attribution est décrite en détail dans une publication de la Commission forestière qui sert de manuel pour son personnel et a été distribuée à toutes les autorités locales disposant de ressources forestières à exploiter.

93. Les entreprises qui exploitent le bois doivent, en principe, acquitter un droit de concession forestière de 5 dollars EU par hectare et par an (redevance de superficie), un droit de 2 dollars EU par hectare et par an pour les opérations de coupe artisanale, et une taxe de reboisement de 1% de la valeur départ-usine (EWK) par m3 de bois récolté dans la région.  Il n'y a pas de taxe sur l'exportation du bois à l'état brut puisque l'exportation de bois non transformé ou semi‑transformé est interdite par l'instrument réglementaire n° 112 de 2001.  Outre les droits mentionnés, les concessionnaires doivent acquitter des redevances d'environ 30 dollars par mètre cube de bois sur pied, des frais de gestion de 5% des redevances et des frais de contrôle de 450 dollars par mois et par agent de métrage de la CF.

94. Selon la définition de la CITI, la moyenne simple des droits s'appliquant aux importations de bois est de 24,9%, les taux allant de 5 à 40% (tableau AIV.1).  S'y ajoutent encore d'autres droits et taxes, ainsi que divers contrôles à l'importation et à l'exportation (chapitre III.2).

3) Industries extractives, énergie et eau

i) Produits miniers

a) Généralités

95. Malgré les énormes ressources minières dont dispose le Zimbabwe, le secteur minier reste sous‑développé (chapitre I).  Il représente près de 25% des recettes d'exportation, plus de 90% de la production minière étant exportée à l'état primaire.  Ce secteur a moins pâti de la crise intérieure que les principaux secteurs de l'économie;  en 2010, il représentait près de 50% des exportations totales et était l'un des grands bénéficiaires de l'investissement étranger direct.

96. Environ 60% de la surface terrestre du Zimbabwe se compose de roches anciennes qui recèlent des ressources minérales variées telles que l'or, le platine, le diamant, le charbon, l'amiante, le cuivre, le nickel, le zinc, le plomb, le minerai de chrome, le calcaire, les phosphates, l'argile et les dolomites (tableau IV.8).

97. Le secteur minier du Zimbabwe possède une structure bimodale.  Le sous‑secteur industriel se compose de monopoles de commerce d'État (telle la Société de commercialisation des minéraux du Zimbabwe, MMCZ
) et de sociétés privées (Rio Zim, Falcon Gold, Bindura Nickel Mining Company Limited (BNC), Zimasco, Zimalloys – ces deux dernières bénéficiant de privilèges sous forme de concessions spéciales de l'État) qui opèrent dans le Great Dyke et les régions aurifères des greenstone belts.  Un vaste secteur artisanal exploite l'or (surtout de manière informelle), et, dans une moindre mesure, d'autres minéraux.

Tableau IV.8

Ressources minérales au Zimbabwe

	Minéral
	Ressources estimées (tonnes)
	Extraction annuelle (tonnes)

	Or
	13 millions 
	20 

	Platine
	28 milliards 
	24 millions 

	Chromite (Great Dyke)
	930 millions 
	700 000 

	Nickel
	45 millions 
	9 000 

	Charbon
	26 milliards 
	48 millions 

	Diamant
	165 millions 
	Embryonnaire

	Minerai de fer
	30 milliards 
	300 000 

	Cuivre
	52 millions 
	..

	Méthane (des gisements de charbon)
	La plus vaste réserve connue d'Afrique subsaharienne
	..


..
non disponible.

Source:  
Gouvernement zimbabwéen (2006), Reference Investment Opportunities in Zimbabwe, Investor's Prospectus, page 12.  (Prospectus de référence sur les possibilités d'investissement au Zimbabwe destiné aux investisseurs).

98. La contribution du secteur minier à la croissance n'est que marginale en dépit de l'immense potentiel que recèle ce secteur.  Les politiques macro‑économiques déséquilibrées suivies ces dix dernières années, et notamment une période prolongée de surévaluation du dollar zimbabwéen et des conditions draconiennes de cession des devises ont porté un coup aux investissements dans le secteur.  La mainmise croissante de l'État et le manque de clarté du régime des redevances et des taxes lui ont aussi été funestes.  En 2008, la plupart des mines avaient fermé, réduit leurs effectifs ou faisaient l'objet d'opérations de maintenance.  La production a fortement diminué.  Le secteur a subi une contraction de 81% entre 1999 et 2008.  La production d'or, qui culminait à 27,114 tonnes en 1998, est tombée à 3,579 tonnes en 2008, et tous les autres minéraux ont connu la même évolution.

99. Le secteur pourrait être un moteur pour le développement.  Grâce aux liens, en amont, avec les transports, la sécurité dans les mines, les services de restauration et de nettoyage, l'entretien et la réparation des véhicules, l'équipement de santé et de sécurité, le terrassement, l'appareillage électrique et le caoutchouc, le secteur minier pourrait avoir un effet d'entraînement industriel considérable.  L'agriculture aussi pourrait tirer parti de la demande engendrée par les salaires payés dans les mines en étant pourvoyeuse de denrées alimentaires pour les mineurs.  En aval aussi, il y aurait des possibilités de transformation locale des matières premières permettant de résoudre le problème des coûts élevés de transport.

100. Il y a peu d'importations de produits miniers.  Les importations de produits d'extraction minière et de carrières (CITI, révision 2) sont soumises à des droits au taux moyen de 5,9%, contre 16,8% en 1994.  La surtaxe porte la taxation moyenne à la frontière à 31,3%.  Les importations de minerais métalliques sont soumises à des droits NPF au taux moyen de 5%, contre 16,3% en 1994;  avec la surtaxe, ce taux atteint presque 30%, sans compter les autres droits et taxes (chapitre III.2 et tableau AIV.1).

101. Doté d'énormes réserves de matières premières, le Zimbabwe ne devrait avoir aucun intérêt à protéger la production locale de pierres et métaux précieux.  La raison semblerait être la volonté de favoriser la transformation de ces matières, mais, malheureusement, les structures nationales, peu solides, sont au bord de l'effondrement depuis la crise économique sévère qui a duré toute une décennie.  De plus, la forte taxation des importations, conjuguée aux différentes surtaxes imposées aux frontières, aggrave le manque de compétitivité des industries minières et, de surcroît, freine l'investissement dans le secteur.  La progressivité des droits sur les minéraux ne joue guère en faveur de la transformation pour l'exportation.

b) Politique minière

102. Le Ministère des mines et du développement des industries extractives est chargé de formuler et de faire appliquer les politiques dans le domaine minier (chapitre II).  La Loi sur les mines et les ressources minérales (chapitre 21:05) est le principal instrument législatif régissant l'exploitation minière au Zimbabwe.

103. La politique minière a pour objectifs généraux de soutenir le développement des ressources minières du pays et de créer des emplois en exploitant d'une manière rentable les ressources naturelles et les avantages dont est doté le pays pour assurer son développement socioéconomique.  L'attention requise est portée aux questions environnementales dans l'exploitation minière ainsi qu'aux questions d'autonomisation.

104. L'exploitation artisanale de certaines ressources minérales peut être rentable.  Des politiques ciblées visent à développer ce sous‑secteur qui pourrait avoir des retombées considérables en termes de création d'emplois et de réduction de la pauvreté pour les Zimbabwéens de souche.

105. Le droit d'exploitation des ressources minières au Zimbabwe est dévolu au Président.  La prospection et l'exploitation des gisements sont régies par la Loi sur les mines et les ressources minérales.  Des licences de prospection sont émises par le Commissaire aux mines sur demande.  Les droits sont de 50 dollars EU pour une licence de prospection ordinaire et de 100 dollars EU pour une licence de prospection spéciale ou une licence de prospection double.  Une ordonnance de prospection exclusive conférant l'exclusivité de la recherche de minéraux déterminés dans une zone définie peut être obtenue sur demande présentée à l'Office des mines moyennant le versement d'un dépôt remboursable de 0,12 dollar EU par hectare et par mois.  Le titulaire d'une licence de prospection peut faire enregistrer sa concession en adressant une demande au Commissaire aux mines.

106. Plusieurs autres droits sont perçus pour l'enregistrement et l'inspection (tableau AIV.2).  Les demandes d'ordonnance de prospection exclusive comportent plusieurs étapes traitées par différents services (tableau AIV.3).  Les conditions à remplir pour l'acquisition de droits d'exploitation et les étapes à suivre sont définies par la loi (tableaux AIV.4 et AIV.5).  Pour tout nouveau projet, un rapport d'évaluation de l'impact sur l'environnement doit être présenté au Ministère des mines.  Les concessions exploitées d'une façon continue n'ont aucun délai d'expiration.

107. Les titulaires de permis d'exploitation sont assujettis à:  des droits fixes pour l'octroi des permis;  des redevances qui dépendent de la superficie exploitée;  une taxe d'extraction dont le taux varie en fonction de la nature des substances;  une taxe ad valorem, et diverses autres taxes.  La redevance est un pourcentage de la valeur marchande brute des minéraux produits et vendus à des conditions loyales, établi de la façon suivante:  10% pour les pierres précieuses, 3,5% pour les métaux précieux;  2% pour les métaux de base;  2% pour les minéraux industriels;  2% pour le gaz méthane des gisements de charbon;  1% pour le charbon.  La pression fiscale sur le secteur minier est de l'ordre de 56% des recettes auxquels s'ajoutent, en règle générale, 15 à 25% de versements informels.  En revanche, l'impôt sur les revenus des opérations minières est prélevé au taux forfaitaire de 15% pour tous les minéraux.  Toutes les dépenses d'investissement consacrées exclusivement à des opérations minières sont déductibles à 100%.  En outre, les sociétés minières bénéficient d'un report indéfini de leur déficit fiscal (tableau AIV.2).

108. Les exploitants ont droit à un certain nombre d'exemptions concernant la taxe sur les ventes, les droits de douane et la surtaxe à l'importation.  Une ristourne de droits est aussi accordée au titulaire d'une concession pour certaines marchandises importées durant une période définie pour servir exclusivement à l'exploitation minière par le titulaire.  Les emprunts à l'étranger sont soumis à l'accord de la Banque de réserve, et les intérêts sur les emprunts sont déductibles des impôts lorsque le ratio de solvabilité est de 3 pour 1.

109. Le secteur minier est le secteur privilégié de l'investissement étranger (chapitre III.1).  Bien que la participation étrangère au capital des sociétés minières ne soit pas limitée, le récent projet de loi sur l'indigénisation et l'autonomisation économique donne aux Zimbabwéens le droit de prendre le contrôle des sociétés étrangères.  Cette loi fait peser une menace sérieuse sur les investissements étrangers.

110. Le commerce international dans le secteur minier est limité par des monopoles de commerce d'État, des sociétés semi‑publiques, les permis d'exportation imposés par la loi et les droits de douane.
  Afin de réduire les abus en matière de prix de cession, le gouvernement a créé, en 1983, la Société de commercialisation des minéraux du Zimbabwe (MMCZ).  À l'exception notable de l'or, vendu par Fidelity Printers and Refiners et maintenant commercialisé librement par certains producteurs, tous les minéraux destinés à l'exportation doivent être commercialisés par l'intermédiaire de la MMCZ.  Cette société et l'entreprise minière correspondante négocient ensemble les ventes avec les acheteurs potentiels, la MMCZ percevant à cette occasion une commission de 0,875%.
  Lorsqu'un contrat de vente a été conclu, la MMCZ prend en charge l'assurance du transport mais n'assure pas la réception de la marchandise.  Selon la Loi sur la Société de commercialisation des minéraux, la MMCZ est en droit d'autoriser les producteurs à commercialiser eux‑mêmes leurs produits.  Cette autorisation n'a été concédée, jusqu'à présent, qu'à une seule entreprise (chapitre III.3).

111. Le gouvernement est un important investisseur dans le secteur minier.  La Société de mise en valeur des ressources minières du Zimbabwe (ZMDC), entièrement détenue par l'État, est entrée en activité en 1982, en partie pour répondre aux menaces de désinvestissement consécutives à l'indépendance.  La ZMDC a principalement pour mission de préparer, coordonner et mettre en œuvre des projets de mise en valeur des ressources minières, d'aider les personnes qui s'engagent, ou prévoient de s'engager, dans l'exploitation minière, de mener des activités de prospection, d'exploration et d'enrichissement des minéraux (activité à plus forte valeur ajoutée), d'investir dans les industries extractives pour le compte de l'État, et d'encourager la création de coopératives minières.

112. La ZMDC investit dans les mines en partenariat avec des sociétés privées ou seule.  Elle détient actuellement des participations dans les mines de cuivre, d'or et d'étain.  Ses produits sont commercialisés à l'exportation par la MMCZ ou par la Banque de réserve du Zimbabwe.

113. Le gouvernement, qui s'est donné pour objectif de promouvoir la mise en valeur des petites mines, fournit certains services à cet effet.  Au Ministère des mines, la Direction des techniques minières, la Direction de la métallurgie et la Direction des études géologiques fournissent gratuitement des avis techniques aux petits producteurs.  La Direction des techniques minières leur loue également du matériel.  Le gouvernement a aussi l'intention de reconstituer le capital du Fonds de crédit à l'industrie minière afin d'aider les exploitants par des prêts, l'accès à des machines et à du matériel ainsi que par des services techniques.

114. Selon les autorités, le Zimbabwe dispose d'établissements de recherche, d'installations d'affinage et de laboratoires publics spécialisés dans la recherche minière et les essais pyrognostiques, la préparation des minerais, l'analyse par voie humide, la mécanique des roches, le dosage carbone‑soufre, et le dosage du charbon et du gaz méthane des gisements de charbon.  Ces établissements sont:  le Conseil de la recherche du Zimbabwe, le Conseil pour la recherche et le développement scientifiques et industriels (SIRDC), la Direction de la métallurgie, et l'Institut de recherche minière.  Les laboratoires privés offrant des services analogues sont Antech Laboratory à Kwekwe, Hwange Colliery Company à Hwange, Zimlabs à Harare, Peacock and Simpson à Harare, et Rio Zim à Kadoma.  Le nickel est affiné à la Bindura Nickel Refinery et l'Empress Nickel Refinery.  Il existe une raffinerie de métaux de base au complexe métallurgique Selous, et le cuivre est affiné à Alaska.  Tout l'or est affiné par Fidelity Printers and Refiners à Harare, et le chrome est extrait dans les fonderies de Zimasc, Zimallos, Marantha, Wel Mining et Oliken.  La taille du diamant est pratiquée à Harare.

115. Le secteur minier zimbabwéen a connu une grave crise durant les dix dernières années qui a entraîné une contraction de 80% de la production nationale et a mené les compagnies minières au bord de l'effondrement.  La crise était due à la conjugaison de plusieurs facteurs internes et externes dont la mauvaise gestion de l'économie, une gouvernance médiocre résultant principalement des faiblesses juridiques du Programme de réforme foncière accélérée mené par le gouvernement, l'abandon concomitant du soutien de la communauté internationale, la fuite des capitaux et la faiblesse des investissements.

116. Le gouvernement entend relancer le secteur pour en faire le moteur principal de la croissance et de la reprise économique dans les cinq prochaines années.  D'ici là, il compte avoir traité d'une manière appropriée les incertitudes qui planent autour de la loi contestée sur l'indigénisation et l'autonomisation
 et les problèmes structurels existants tels que les fréquentes coupures de courant, le manque de crédits disponibles pour les fonds de roulement et la recapitalisation, la fuite des cerveaux et l'inefficacité des infrastructures.

117. Le Ministère des mines et du développement des industries extractives travaille actuellement à une Politique de développement des ressources minérales, une Loi sur les diamants et une Politique concernant les diamants qui définiront:  des stratégies concernant les redevances;  la valorisation des ressources minérales et les activités d'enrichissement;  la gestion des ressources minérales et l'adoption d'une initiative pour la transparence des industries extractives;  et la réforme de la Loi sur les mines et les ressources minérales.  Ces politiques traiteront également de la responsabilité sociale des entreprises.

118. Le gouvernement de coalition a passé en revue le cadre des droits d'exploitation, de la fixation des prix des minéraux et des conditions de cession.  La Loi sur les mines et les ressources minérales est en cours de modification pour faciliter l'examen des concessions et empêcher la thésaurisation et la spéculation dans le cadre d'ordonnances de prospection exclusive.  Le gouvernement espère que les modifications permettront de garantir l'accroissement de la production minière, et la continuité de la prospection, l'enrichissement et la valorisation des minéraux.  Ces modifications créeront, par ailleurs, un cadre législatif amélioré et plus compétitif pour les activités extractives et un environnement minier convivial.  Les changements devraient en outre se traduire par une législation axée sur l'investissement et fondée sur le principe gagnant‑gagnant qui réglerait en même temps les questions de taxes et droits sur les concessions minières.  Le gouvernement a mis en place les modalités d'application de la Loi sur l'indigénisation et l'autonomisation dans le secteur minier.  Selon les autorités, la législation sera mise en œuvre de manière à ne pas porter préjudice à l'attrait que présente le secteur pour les investissements étrangers, qui lui sont indispensables.  Les compagnies minières sont censées présenter au Ministère de l'indigénisation des plans d'indigénisation et d'autonomisation décrivant comment elles comptent faire pour que 51% du capital soit aux mains des autochtones en l'espace de cinq ans, comme le prescrit la loi.

119. Bien que les problèmes semblent devoir persister à court terme, les autorités se montrent extrêmement optimistes quant aux perspectives du secteur minier à moyen et à long terme, compte tenu des réformes adoptées récemment.  En plus de ces réformes, de la remise à niveau des installations et de la reconstitution du capital des entreprises minières, le secteur a besoin d'un environnement stable et prévisible, d'une fiscalité simplifiée et assouplie, et d'une clarification des responsabilités des institutions concernées.

c) Analyse par produit
120. Le Zimbabwe possède d'importantes réserves de ressources minérales.  Les ressources actuellement exploitées sont l'or, les métaux du groupe platine, le diamant, la chromite, le charbon, le cuivre, l'amiante, le nickel, le minerai de fer et d'autres minéraux tels que la tantalite, l'étain, le manganèse, le lithium, le rubis, l'émeraude.  Le Zimbabwe possède des gisements de métaux du groupe platine qui le placent au deuxième rang mondial (après l'Afrique du Sud), et d'importantes réserves de cuivre et de nickel (tableau IV.8).
Or

121. L'or est exploité dans les régions aurifères des greenstone belts.  Selon les autorités zimbabwéennes, plus de 400 grands gisements aurifères sont recensés dont 40% seulement sont exploités commercialement.  Plus de 90% des gisements se trouvent dans la région des greenstone belts.

122. L'or représentait, jusque dans les années 1990, plus de 40% en valeur de la production minérale du Zimbabwe et 15% des exportations du pays.  La grave crise qu'a connue le pays a fait chuter la production de 27 tonnes en 1999 à 3,6 tonnes en 2008.  Les exportations d'or n'étaient alors effectuées que par l'intermédiaire de la Banque de réserve du Zimbabwe, qui n'exigeait ni licence ni permis d'exportation.

123. Afin de relancer le secteur, de renforcer la concurrence et de lutter contre la contrebande, le gouvernement a libéralisé la commercialisation de l'or en 2009 en permettant aux mines d'or de vendre leur production directement, après enrichissement par Fidelity Printers and Refiners, société détenue par la Banque de réserve du Zimbabwe.  L'exportation d'or non transformé est interdite.  Les producteurs peuvent dorénavant vendre des lingots aux clients de leur choix.  Ils peuvent aussi exporter de l'or et de l'argent par l'intermédiaire de leurs banques car le contrôle des changes est toujours soumis à l'accord de la Banque de réserve.  En ce qui concerne le prix, l'or alluvial et l'or de filon se vendent au même cours international, lequel dépend, entre autres, du poids et de la pureté de l'or après affinage.

124. Le Ministère des finances a délivré des licences de négoce aux sociétés suivantes:  Forbes & Thompson (Bulawayo) (Pvt) Ltd, Blanket Mine (Pvt) Ltd, DTZ‑OZEGEO, Mettalon Gold Zimbabwe (Pvt) Ltd, ainsi qu'à la Chambre des mines.  Les licences de négoce de l'or sont émises conformément à l'article 18 de la Loi sur le commerce de l'or (chapitre 21:03) au profit des producteurs d'or ou des organisations les représentant, telles que la Chambre des mines, dès lors qu'ils sont enregistrés au Ministère des mines et du développement des industries extractives et en possession d'un certificat de constitution en société et d'un permis d'exploitation.  Les organisations représentant les producteurs d'or sont tenues de se conformer aux conditions d'enregistrement auprès du Ministère des mines et du développement des industries extractives avant de déposer une demande de licence de négoce.  Le Ministère confirme si les demandeurs sont des producteurs en activité et en possession des documents requis.  La licence de négoce est délivrée au demandeur si celui‑ci apporte la preuve qu'il est en mesure de livrer à l'essayeur prescrit au moins 20 kg d'or par mois.  L'or acquis en vertu de la licence doit être livré par le titulaire à l'essayeur prescrit pour évaluation et mis en sécurité en attendant les instructions d'exportation du titulaire de la licence.  Les droits annuels de licence pour le négoce de l'or s'élèvent à 15 000 dollars EU.

125. Les droits de douane applicables à l'or sont de 16,3% (n° 71.08 du SH).  Comme dans le cas des diamants et de la plupart des produits minéraux, l'or est soumis, en plus des droits de douane, à une redevance de 4,5% et à une multitude d'autres droits et taxes, ainsi qu'à plusieurs contrôles entraînant des frais (chapitre III.2 et tableau AIII.3).  L'objectif paraît être d'encourager la transformation de l'or, mais la lourde taxation des importations et des exportations, conjuguée aux droits à acquitter et contrôles de toutes sortes, contribue à diminuer la compétitivité du Zimbabwe sur le marché de l'or et à favoriser la fraude et la contrebande.

Nickel

126. Les réserves de nickel du Zimbabwe sont estimées à 45 millions de tonnes et plus de 30 gisements ont été découverts.  Hormis l'énorme gisement de nickel de latérite que l'on trouve dans la partie septentrionale du Great Dyke, il existe plusieurs autres gisements dans des serpentines situées dans les greenstone belts et dans des composés locaux.  Le nickel représentait, dans les années 1990, de 15 à 20% en valeur de la production minérale, et de 3 à 12% des exportations totales du pays.  Comme dans le cas de l'or et des autres minéraux, la production a fortement reculé dans les dix dernières années.

127. Le gouvernement entend améliorer l'activité dans le secteur des minéraux du groupe platine, relancer l'activité de la Bindura Nickel Mining Company Limited et recapitaliser la mine Empress Nickel Mine de Rio Zim.  Toutefois, le nickel continuera d'être commercialisé par l'intermédiaire de la Société de commercialisation des minéraux du Zimbabwe (MMCZ).

128. Les droits de douane applicables au nickel sont de 10,6% (chapitre 75 du SH), auxquels s'ajoutent une multitude d'autres droits et taxes, ainsi que les taxes accompagnant divers contrôles (chapitre III.2 et tableau AIII.3).

Minerai de chrome

129. Le Zimbabwe se place au deuxième rang mondial par l'importance de ses réserves de minerai de chrome dont il était le troisième producteur dans les années 1990.  Les réserves d'oxyde de chrome du Great Dyke sont de l'ordre de 10 milliards de tonnes, et, selon les estimations, le pays détiendrait plus de 80% des ressources mondiales de chrome de qualité métallurgique.  Le minerai est converti sur place en ferrochrome et en grande partie exporté (avec d'autres ferroalliages) ou utilisé par la sidérurgie nationale.  Grosse consommatrice d'électricité, la production de ferrochrome a été particulièrement touchée par de graves pénuries d'électricité qui se sont produites principalement durant la période de sécheresse.  La production de minerai de chrome a connu une baisse considérable au cours des dix dernières années.

130. Le gouvernement prévoit d'accroître la production de chrome en développant la capacité de production de ZIMASCO, en rouvrant Maranatha Mine, première productrice de chrome, et en laissant Zimalloys reprendre la production.  Comme pour la plupart des produits minéraux, la commercialisation est effectuée par la Société de commercialisation des minéraux du Zimbabwe (MMCZ).

131. La politique suivie par le gouvernement pour le chrome consiste à promouvoir la transformation en ferrochrome en interdisant l'exportation de minerai brut.  La première interdiction des exportations de chrome brut a été mise en place en 1996, dans le but d'encourager la valorisation locale, mais elle s'est relâchée au fil des années car les fonderies du pays ne pouvaient traiter toute la production.  La seconde interdiction a été décrétée en 2009 (pour 18 mois) afin de permettre aux entreprises minières de reconstituer leur capital et de se protéger des effets de la crise financière.

132. Les droits de douane qui s'appliquent au chrome sont de 5,0% (n° 2610, 2819 et 8112 du SH), auxquels s'ajoutent d'autres droits et taxes ainsi que les taxes associées à divers contrôles (chapitre III.2 et tableau AIII.3).

Métaux du groupe platine, diamants et autres métaux précieux

133. Le Zimbabwe détient, dans le Great Dyke, des ressources de métaux du groupe platine qui le placent au deuxième rang mondial.  Il a l'intention de rationaliser la production en demandant aux producteurs de platine de passer des accords de sous‑traitance pour la fusion, la trempe et l'affinage du métal de base.

134. Les principaux gisements de diamants sont concentrés à Somabula, Beitbridge, Zvishavane et dans le bassin de Marange.  Les diamants du Zimbabwe restent largement inexploités.  Pour réduire le trafic illicite et stimuler la contribution du secteur, le gouvernement a souscrit au système de certification du Processus de Kimberley.

135. Le taux moyen de droits applicables aux diamants et autres métaux précieux est de 15,5% (chapitre 71 du SH).  Outre les droits de douane, les diamants et les métaux précieux apparentés sont soumis à une profusion d'autres droits et taxes dont des taxes à l'exportation, ainsi qu'à des contrôles multiples assortis de taxes (chapitre III.2).  Cette politique a pour but d'encourager le traitement des diamants et des métaux précieux mais, en pratique, elle contribue à rendre les diamants et les métaux précieux apparentés du Zimbabwe moins compétitifs et favorise la fraude et la contrebande.

ii) Produits pétroliers

136. Le Zimbabwe importe des produits pétroliers raffinés et la totalité des combustibles liquides dont il a besoin.  On estime qu'à l'apogée de l'économie dans les années 1990, la demande mensuelle de gazole, d'essence et de carburant d'aviation était de 105 millions, 90 millions et 15 millions de litres, respectivement;  près de 60% étaient utilisés par le secteur des transports et par l'agriculture.  La prospection pétrolière relève du Ministère des mines;  il n'y pas d'opérations de prospection en cours.

137. La politique déclarée du gouvernement vise à assurer un approvisionnement suffisant en combustibles pour les usages domestique et industriel et à commencer à commercialiser des mélanges éthanol‑essence d'ici à 2013.  À cet effet, le gouvernement entend créer une instance de réglementation indépendante avant la fin de 2011, accroître la production et l'utilisation de mélanges d'éthanol et de biocarburants d'ici à 2013 et porter l'utilisation de la capacité de l'oléoduc de Beira à plus de 90% avant fin 2011.  En 2010, NOCZIM a été réorganisée en deux sociétés:  Petrotrade (Pvt.) Ltd (commerce des carburants) et National Oil Infrastructure Company of Zimbabwe (Pvt.) Ltd (NOIC), responsable des infrastructures logistiques des carburants (oléoduc et dépôts de vrac).  Ces sociétés, détenues intégralement par l'État, sont entrées en activité au premier trimestre de 2011.  La restructuration avait pour but d'éliminer les conflits de compétences et d'intérêts en séparant la fourniture des services de la gestion des infrastructures.  Les autres mesures prises par le gouvernement comprennent l'importation de combustibles liquides par voie ferrée et par l'oléoduc de Beira, et la mise en application d'une certification de l'impact environnemental avant la mise en œuvre de tout projet d'infrastructure.  L'instance actuelle de réglementation du secteur de l'électricité doit être remplacée par une instance de réglementation de l'énergie couvrant tous les sous‑secteurs de l'énergie (pétrole compris).

138. Jusqu'en 2003, la compagnie pétrolière nationale, National Oil Company of Zimbabwe (NOCZIM), société semi‑publique, était le seul importateur de carburants.  Les autres compagnies pétrolières (BP et Shell, Mobil, Caltex et Total), toutes des multinationales, lui achetaient les carburants pour les distribuer dans le pays.  En 2003, le gouvernement a ouvert le secteur pétrolier (qui devait être détenu majoritairement par des Zimbabwéens) et l'importation de carburants à tous les acteurs enregistrés, si bien que les importateurs se sont multipliés dans le pays.  Les compagnies pétrolières sont enregistrées en tant qu'importateur, grossiste ou détaillant.

139. Depuis 2009, les entreprises du secteur de l'énergie, y compris NOCZIM, sont autorisées à facturer au prix du marché et à recouvrer intégralement les coûts d'achat dans leurs ventes au gouvernement et aux agriculteurs.  Les pouvoirs publics et le secteur pétrolier fixent d'un commun accord un prix maximum mensuel des carburants sur la base des éléments du prix de revient qui sont fichés dans un modèle de tarification.  Si des éléments du prix varient dans le courant du mois au point de nécessiter une révision, des ajustements sont effectués pour que les carburants restent économiques.  Les éléments utilisés dans le modèle de calcul des prix sont le prix f.a.b., le transport, les droits et taxes, le stockage et la manutention, les autres frais administratifs et les marges.  Depuis le passage au dollar EU, les variations de prix n'ont été dues qu'aux fluctuations des prix f.a.b.  En outre, en raison de la concurrence, les compagnies pétrolières facturent normalement moins que les prix convenus.

140. Le gouvernement zimbabwéen a signé des accords "de prise ferme" sur l'oléoduc Beira‑Feruka et la ligne de chemin de fer Beitbridge‑Bulawayo par lesquels il s'engage à payer quelle que soit l'utilisation faite des installations.  La politique suivie vise à dissuader l'importation des produits par route au profit du transport par oléoduc et par chemin de fer;  un supplément de 4 cents par litre est perçu pour toutes les importations par route.  Comme il s'agit d'une mesure de dissuasion, elle n'est pas incluse dans le modèle de tarification du pétrole.  Tous les importateurs enregistrés peuvent utiliser l'oléoduc et les installations de stockage moyennant le paiement de droits.  Les droits d'utilisation de l'oléoduc sont fixés à 3,7 cents par litre pour le transport international et 2 cents pour le transport local.

141. La Compagnie nationale des infrastructures pétrolières du Zimbabwe possède et gère des capacités de stockage de pétrole de plus de 420 millions de litres (tableau IV.9).  Le gouvernement a décidé de rentabiliser ces installations auprès des pays voisins de manière à faire du Zimbabwe une plaque tournante régionale du commerce et du transport de produits pétroliers.  Il a invité les fournisseurs internationaux à stocker leurs produits au Zimbabwe avant de les exporter, plutôt que de les exporter de Beira vers la région:  ce système est déjà entré en action, et certains pays de la région importent leurs carburants du Zimbabwe ou les font transiter par le Zimbabwe.  Le carburant arrive par oléoduc, est stocké au Zimbabwe d'où il est acheminé par voie ferrée ou par route.  BP, Shell et d'autres compagnies privées disposent de leurs propres réservoirs de stockage.  Elles passent aussi entre elles des accords de location de dépôts secondaires.  C'est au gouvernement qu'il appartient de maintenir les réserves stratégiques:  il achète les carburants en utilisant le prélèvement pour réserve stratégique de 1,5 cent par litre importé dans le pays.

Tableau IV.9

Capacité de stockage de carburants du Zimbabwe

(millions de litres)

	
	Gazole
	Essence
	Aviation A1
	Paraffine

	Msasaa
	25 800
	12 500
	10 600
	4 900

	Feruka
	58 000
	41 130
	15 100
	4 200

	Beitbridgeb
	3 480
	1 920
	‑
	0 320

	Mabvuku
	210 000
	80 000
	70 000
	‑

	Total
	297 280
	135 550
	95 700
	9 420


a
Appartient à Petrozimline, la compagnie qui détient aussi l'oléoduc local (Feruka‑Msasa).  Le gouvernement possède, par l'intermédiaire de NOCZIM, 50% de Petrozimline.

b
Appartient à l'État par l'intermédiaire du Ministère des collectivités locales.  Feruka et Mabvuku appartiennent à NOCZIM.

Source:  
Calculs établis par le Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités.

142. L'électricité et les produits pétroliers importés sont soumis à des droits de douane au taux moyen de 12,8%, avec des taux variant de zéro à 45%, tandis que les droits NPF moyens sur les importations de combustibles, huiles et produits minéraux (chapitre 27 du SH) sont de 11,3% avec des taux allant de zéro à 45%, à quoi s'ajoutent les autres droits et taxes (chapitre III et tableau AIII.3).  En tout, les divers droits et taxes prélevés représentent autour de 60 à 70% du prix à la pompe, ce qui a pour effet de soumettre les coûts de production au Zimbabwe à une pression considérable.

143. Les réserves de gaz du Zimbabwe sont estimées à 40 000 milliards de pieds cubes de gaz potentiellement extractible des couches de charbon et des schistes carbonifères qui leur sont associés dans la région de Lupane/Lubimbi.  Les études révèlent des teneurs en gaz comprises entre 2 m3 et 5 m3 par tonne.  Les experts ont aussi constaté qu'il s'agit d'un gaz pur composé à 95% de méthane.  Selon les autorités, l'étape suivante, sous réserve que les investisseurs s'y intéressent, consistera à vérifier la viabilité camérale de l'extraction du gaz.
iii) Électricité
a) Aperçu général

144. La disponibilité d'une énergie adéquate et fiable est cruciale pour la reprise, la croissance et la transformation de l'économie au Zimbabwe.  L'alimentation en électricité est à la base de tous les autres services, et le développement d'une énergie électrique fiable, adéquate et bon marché peut contribuer dans une large mesure au fonctionnement efficace et effectif de l'économie nationale et au maintien du niveau de vie de la population, et aussi stimuler l'expansion des entreprises existantes et la création de nouvelles entreprises.  L'alimentation en électricité est un facteur clé de la production dans les industries extractives, le secteur manufacturier et l'agriculture.   

145. Les installations hydroélectriques et thermiques ont une capacité de production annuelle de quelque 1 960 MW, la demande nationale étant d'environ 2 200 MW, mais ce potentiel n'a pas été réalisé au cours de la décennie écoulée.  La capacité de production nationale est tombée bien en‑deçà de la demande en raison de l'absence de maintenance des centrales de production vieillissantes et des installations de transmission et de distribution, ainsi qu'à cause de perturbations de l'offre de charbon destiné à la production d'énergie électrique.  Par conséquent, la production actuelle d'électricité s'établit à environ 60% de la capacité installée, une part du déficit étant comblée par les importations (tableau IV.10).  Les deux centrales hydroélectrique et thermique les plus importantes, Kiriba (750 MW) et Hwange (920 MW), ont fonctionné en‑deçà de leur capacité installée, tandis que les deux autres (Harare et Bulawayo) ont cessé leurs activités (tableau IV.11).  

Tableau IV.10

Production journalière moyenne d'électricité en MW/h, 1996‑2010

	Année
	Production journalière moyenne
	Importations
	Quantité totale moyenne

	1996
	833
	458
	1 291

	1997
	833
	458
	1 291

	1998
	751
	562
	1 313

	1999
	809
	602
	1 411

	2000
	799
	582
	1 381

	2001
	905
	488
	1 393

	2002
	980
	458
	1 438

	2003
	1 004
	399
	1 403

	2004
	1 109
	290
	1 399

	2005
	1 072
	351
	1 423

	2006
	888
	484
	1 372

	2007
	852
	335
	1 187

	2008
	853
	196
	1 049

	2009
	838
	235
	1 073

	2010
	947
	209
	1 159


Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par les autorités.

Tableau IV.11

Capacités électriques en septembre 2010 

	Centrale
	Type
	Capacité installée 
(MW)
	Capacité disponible 
(MW)
	Capacité disponible en % de la capacité installée (%)

	Kariba
	Hydraulique
	750
	650
	87

	Hwange
	Thermique
	920
	547
	60

	Harare
	Thermique
	100
	0
	0

	Bulawayo
	Thermique
	90
	0
	0

	Munyati
	Thermique
	100
	40
	40


Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par les autorités.
146. Au cours de la dernière décennie, sous l'effet du fléchissement de l'activité économique, la structure de la consommation d'électricité s'est modifiée, les ménages consommant davantage que les utilisateurs commerciaux.  Cependant, la consommation par habitant a aussi diminué, tombant de 738kW/h en 1995 à environ 600kW/h en 2008.  Les autorités comptent que cette situation va changer avec la mise en œuvre de l'Accord politique global qui a mis un terme à la crise politique au Zimbabwe.

b) Cadre réglementaire

147. Le Ministère de l'énergie et du développement énergétique formule la politique énergétique, y compris, en particulier l'élaboration de la stratégie énergétique, l'introduction d'un plan directeur pour l'électricité et les mécanismes de régulation, le développement du potentiel pour la production, le transport et la distribution d'eau et d'électricité, et le développement de la capacité d'exploitation de l'énergie électrique et d'approvisionnement du marché intérieur.

148. Le gouvernement s'est fixé pour objectif de restaurer et d'augmenter la capacité de production électrique pour répondre à la demande nationale et assurer la reprise et la croissance économiques ainsi que pour exporter vers les autres pays de la région.  Il vise aussi à améliorer la fiabilité de l'approvisionnement en combustibles commerciaux;  à encourager une utilisation plus efficace de l'énergie par l'adoption de tarifs qui reflètent les coûts et par l'apport d'une assistance technique pour une utilisation plus efficace de l'énergie;  et à améliorer l'offre et l'utilisation des combustibles dérivés du bois et, chaque fois que c'est possible, encourager leur remplacement par des combustibles modernes.  La participation du secteur privé à la production et au transport de l'électricité est maintenant encouragée.

149. La Loi de 2002 sur l'électricité a désigné la Commission de réglementation de l'électricité (ZERC) pour réglementer le secteur.  La Loi sur l'électricité prévoit la restructuration de l'Office de distribution de l'électricité du Zimbabwe (ZESA) et la création de l'Agence d'électrification rurale.
   Ces modifications ont été apportées pour encourager l'investissement dans le secteur de l'énergie électrique grâce à la mise en place d'un cadre réglementaire approprié compatible avec ceux des autres membres de la CDAA.  Le Zimbabwe est signataire du Protocole de la CDAA sur l'énergie, et membre du Réseau d'interconnexion d'Afrique australe (SAPP).

150. Bien que les dispositions réglementaires disposent que la ZERC est indépendante, elle est placée sous le contrôle direct du Ministère de l'énergie et du développement énergétique.  En principe, la Loi sur l'électricité habilite ce dernier à réglementer de nombreux aspects du secteur de l'énergie électrique, y compris:  les affaires administratives de la Commission;  les devoirs, pouvoirs, droits et obligations des titulaires de licence;  la procédure de demande, de modification ou d'annulation de licence;  la fixation des tarifs et des prix par licence;  les redevances, amendes, prélèvements et pénalités payables par les titulaires d'une licence ou les consommateurs;  la réglementation des actifs d'investissement et des propriétés et les intérêts y relatifs;  les procédures de contrôle et d'atténuation de la puissance commerciale;  les modalités et conditions d'accès aux réseaux de transmission et de distribution;  les questions concernant les consommateurs, comme les plaintes, les difficultés de paiement des factures et les procédures de connexion et de déconnexion;  le traitement réglementaire des programmes d'électrification rurale et des investissements correspondants;  et les procédures relatives aux fusions et acquisitions des titulaires de licence et aux relations des sociétés affiliées dans le secteur de l'énergie électrique.  

151. La concurrence, la puissance de marché et la réglementation des tarifs de l'électricité relèvent du mandat de la ZERC, qui surveille et détermine si l'électricité est fournie de manière concurrentielle.  La Commission est chargée de définir la méthode de tarification et elle fixe les prix de l'électricité, sous réserve de l'approbation du Cabinet.

152. Aux termes du cadre réglementaire, les tarifs par catégorie devraient être fixés dans l'optique d'une suppression progressive ou d'une réduction substantielle des subventions croisées, sauf en ce qui concerne certains consommateurs et certaines subventions relevant du Fonds d'électrification rurale.  On observe cependant une résistance au relèvement des tarifs – le tarif moyen est inférieur aux coûts de production.  Par exemple, en 2009, le tarif moyen applicable à l'utilisateur final s'établissait à 0,065 dollar EU par kW/h pour la ZESA, tandis que la ZERC estimait à 0,098 dollar EU par kW/h, le coût économique de la fourniture du service et, entre 0,12 et 15 dollars EU par kW/h, le coût de production d'une nouvelle centrale thermique au charbon, hors coût environnemental.  Ces chiffres, ajoutés à d'autres frais administratifs, envoient un signal économique négatif aux investisseurs privés potentiels dans le secteur de la production d'électricité au Zimbabwe.

iv) Eau

153. Le Zimbabwe a des ressources en eaux renouvelables limitées, et il dépend généralement du stockage en surface pour ses besoins en eau.  Le plus gros consommateur est le secteur de l'agriculture (80%) devant le secteur urbain et industriel (15%), le secteur rural (2%), le secteur de la conservation (2%) et les industries extractives (1%). 

154. À la fin des années 1990, la part de la population ayant accès aux services d'approvisionnement en eau et d'assainissement était l'une des plus élevées en Afrique subsaharienne.  Cependant, comme les nouveaux investissements et les travaux d'entretien pour ces services ont été limités et les recettes des institutions qui les fournissent insuffisantes au cours de la décennie écoulée, les réseaux de fourniture et d'assainissement de l'eau se sont détériorés dans de nombreuses zones urbaines et rurales, et les entreprises tributaires de l'eau ont été victimes de pénuries.  Les systèmes d'assainissement ont subi des blocages massifs et les stations de traitement des eaux ont connu des dysfonctionnements et des pénuries de produits chimiques;  de nombreux réseaux de distribution se sont délabrés.  L'incapacité du réseau électrique d'assurer et de maintenir une alimentation fiable et régulière en électricité s'est ajoutée aux problèmes du sous‑secteur de l'eau, contribuant à la multiplication des défaillances.  La part de la population bénéficiant d'un accès à une eau plus sûre et à de meilleurs services d'assainissement est tombée respectivement à 74% et 41% – alors qu'elle culminait respectivement à 85% et 68% en 2000 –, ce qui a provoqué une grave épidémie de choléra dans le pays qui a coûté plus de 4 000 vies et a touché plus de 100 000 personnes en 2008.

155. Il n'existe aucun document sur le cadre réglementaire de la gestion des ressources en eaux du Zimbabwe et de la fourniture de l'eau et des services d'assainissement.  Divers aspects de la politique, de l'organisation et de la gestion de ce secteur ont été arrêtés dans un certain nombre de lois, notamment la Loi de 1996 sur l'Office national de l'eau, qui a créé l'Office national de l'eau (ZINWA), ainsi que la Loi sur l'eau et la Loi sur l'Office national de l'eau, toutes deux promulguées en 1998, afin de réglementer la gestion des ressources en eau.  La réglementation de l'eau et de l'assainissement s'appuie également sur la Loi de 2000 sur l'acquisition de terres, la Loi sur les mines et les ressources minérales, la Loi sur les conseils urbains, la Loi sur les conseils de districts ruraux et la Loi sur l'environnement. 

156. Bien que plus de 70% des ressources en eau du Zimbabwe proviennent de bassins fluviaux partagés avec d'autres membres de la CDAA, la Loi sur l'eau ne fait aucune référence aux questions d'intérêt régional.  Toutefois, le Zimbabwe coopère avec les autres membres de la CDAA pour la gestion commune des réseaux fluviaux de la région;  il est signataire du Protocole sur les systèmes de partage des cours d'eau, qui fixe la base de la gestion des fleuves internationaux dans les pays de la CDAA;  c'est aussi un membre actif des communautés des bassins du Limpopo et du Zambèze, qui supervisent la gestion conjointe de ces fleuves. 

157. Aux termes de la Loi sur l'eau, le Ministère du développement et de la gestion des ressources en eau est chargé de l'élaboration des politiques visant à assurer la disponibilité de l'eau et son attribution équitable et efficace selon certains critères qualitatifs et environnementaux.  Le Ministère réglemente les normes de qualité et la protection des consommateurs en ce qui concerne l'eau fournie par toute personne quelle qu'elle soit, et il veille à ce que les communautés défavorisées aient accès à une eau propre à un prix abordable.  

158. Le système de tarification de ce secteur est administré par le Ministère de l'économie par l'entremise d'un comité de surveillance des tarifs, qui comprend des représentants du Ministère de l'économie, du Ministère de l'énergie, du Ministère de l'eau, du Ministère des finances, du Ministère du budget et du secteur privé.

159. Le gouvernement a l'intention d'introduire un cadre réglementaire concernant l'eau et d'assurer la qualité de l'eau;  d'établir une Commission indépendante de réglementation de l'eau et de l'assainissement pour garantir une tarification appropriée de l'eau;  et de réexaminer les lois connexes, telles que la Loi sur les mines et les ressources minérales, la Loi sur les conseils urbains, la Loi sur les conseils de districts ruraux, la Loi sur la gestion de l'environnement et les autres règlements régissant l'eau et l'assainissement en vue d'harmoniser leurs dispositions pertinentes avec celles de la Loi sur l'eau.

2) Secteur manufacturier

iii) Aperçu général

160. Le secteur manufacturier représentait 15% de l'emploi formel et jusqu'à 25% du PIB entre 1980 et 1990, mais il s'est contracté à environ 15% au cours de la dernière décennie.

161. Comparé à la plupart des pays africains, le secteur manufacturier du Zimbabwe est relativement étendu et bien diversifié.  Il a des relations étroites et directes avec le secteur agricole qui absorbe 50% de sa production sous la forme d'engrais, d'aliments pour les animaux et d'insecticides, tandis qu'il tire 63% de ses intrants de l'agriculture.  Le secteur manufacturier fournit également des intrants et des produits de consommation aux industries extractives et il transforme des produits minéraux pour l'exportation.
  

162. Depuis dix ans, le secteur est aux prises avec des difficultés liées au déclin de l'activité économique;  sa production a reculé de près de 50%, essentiellement à cause de l'hyperinflation ambiante, de la pénurie de devises, de l'absence de financement aux fins de capitalisation, du manque de fiabilité des services publics et de l'approvisionnement en énergie (électricité, eau, combustible, charbon), et des distorsions de prix découlant du contrôle des prix et de l'hyperinflation.
   

163. Le secteur manufacturier a enregistré une croissance de 3% en 2010 après une décennie de désindustrialisation.  La croissance est restée modérée dans les sous‑secteurs:  production d'aliments (0,5%), textiles et égrenage du coton (0,4%), produits chimiques et produits pétroliers (0,3%), papier, imprimerie et édition (0,2%), et autres produits manufacturés (0,1%).  À l'instar d'autres secteurs, le secteur manufacturier a souffert de la crise sociopolitique que le Zimbabwe a traversé ces dix dernières années, et la valeur ajoutée a considérablement diminué.
  Les unités de transformation ont été coupées de leurs sources d'approvisionnement, ce qui a rendu leur fonctionnement difficile.  À l'heure actuelle, le secteur est caractérisé par une faible utilisation des capacités et une compétitivité médiocre. 

iv) Politique industrielle

164. Le Ministère de l'industrie et du commerce est chargé de la formulation et de la mise en œuvre de la politique industrielle (chapitre II), dont le principal objectif est de faire passer le Zimbabwe de la catégorie des pays de production primaire, à celle des pays fabriquant des produits transformés à valeur ajoutée à la fois pour le marché intérieur et l'exportation.   

165. D'après les autorités, le secteur manufacturier a des difficultés en matière de compétitivité internationale liées, entre autres choses, à des coûts de production élevés dus à la grande vétusté des usines et du matériel, aux coupures de courant, aux prix exorbitants des services publics, à une structure tarifaire élevée par rapport aux autres pays de la région, et à l'absence de fonds de roulement.  Un défi majeur est l'accès au capital pour la recapitalisation;  les lacunes technologiques constituent un autre défi, car les produits deviennent de moins en moins compétitifs.  Il faut aussi moderniser les infrastructures.  Le secteur manufacturier a failli s'effondrer à cause des difficultés du côté de l'offre entraînées par la crise politique.  Le barème des salaires du Zimbabwe n'est pas élevé pour la région;  le salaire minimum est inférieur à celui appliqué en Afrique du Sud et en Zambie.  La charge salariale est élevée car il faut davantage de main‑d'œuvre pour compenser la vétusté du matériel utilisé. 

166. La Politique de développement industriel du Zimbabwe pour la période 2011‑2015 préconise de redynamiser le secteur manufacturier en supprimant les facteurs qui freinent son expansion.  Le gouvernement vise à créer une économie dynamique, autonome et compétitive en favorisant les secteurs industriels et commerciaux viables ainsi que le commerce national et international.

167. Depuis 2010, un certain nombre de mesures ont été prises dans l'objectif global de porter la contribution du secteur manufacturier au PIB de 15% (niveau actuel) à 30%, et de porter les exportations de 26% à 50% d'ici 2015.  Le gouvernement prévoit de renouveler et de remplacer les machines obsolètes en faisant appel aux nouvelles technologies afin d'accroître la valeur ajoutée;  de promouvoir l'utilisation de matières premières locales dans la production de marchandises;  et de porter l'utilisation des capacités de quelque 43% à plus de 90% d'ici la fin de la période visée.  

168. D'après les autorités, les mesures suivantes ont été mises en œuvre:  obtention de sources de financement pour les entreprises en difficulté (plusieurs entreprises en ont bénéficié);  dissuasion des exportations de matériel utilisé par l'industrie locale (la plupart du matériel avait été importé à l'origine) – l'exportation nécessite un permis qui est accordé si le matériel est remplacé;  report de la TVA jusqu'à trois mois.  Le droit perçu sur certaines matières premières fait actuellement l'objet d'un réexamen, le but étant de réduire les obstacles à l'importation qui restreignent la compétitivité de l'industrie locale. 

169. La nouvelle politique consiste à renforcer la protection effective grâce à une meilleure progressivité des droits de douane.  Le gouvernement a identifié quatre branches de production clés qui seront la base et le moteur de la politique de développement du secteur manufacturier pendant la période 2011‑2015.  Il s'agit des secteurs suivants:  transformation des produits agricoles (produits alimentaires et boissons, vêtements et textiles, bois et meubles);  engrais;  produits pharmaceutiques et métaux;  et électricité.  Les critères de priorité pour la mise en œuvre sont les suivants:  la contribution au PIB attendue;  la création d'emplois et le maintien de l'emploi;  le niveau des recettes d'exportation;  le potentiel de valeur ajoutée et les relations en aval et en amont avec les autres secteurs de l'économie nationale.

170. D'après la récente enquête sur le secteur manufacturier menée par la Confédération des industries du Zimbabwe, contrairement aux années 1980 et 1990, les industries du Zimbabwe achètent maintenant plus de 40% de leurs intrants et vendent au moins un quart de leur production à l'étranger.  Il y a une forte concurrence de la production du secteur informel et des produits de contrebande dans certaines branches, en particulier celles des textiles et vêtements et des produits céréaliers de base, où le secteur informel et la contrebande représenteraient environ 20% de la production.

171. Plusieurs mesures influent sur le commerce international dans le secteur manufacturier.  Outre les droits de douane et les surtaxes à l'importation, les autres mesures de politique commerciale affectant le secteur sont les régimes de ristournes de droits et de rabais pour perfectionnement actif, les licences d'importation et d'exportation, les avantages tarifaires fondés sur la destination finale visant divers intrants importés, et la suspension des surtaxes sur les biens d'équipement (chapitre III.2)).  Les taux de droits sur les produits finis s'établissent en moyenne à 15,4%.  Certaines des branches de production les plus importantes (produits alimentaires, boissons, tabac, bois et articles en bois) sont protégées par des droits qui s'échelonnent de 10% à 140%, ainsi que par d'autres prélèvements et taxes à l'importation (chapitre III.2) et 3), graphique IV.2 et tableau AIV.1).  

172. Pour aider les entreprises confrontées à une grave pénurie de crédit et de liquidités, le Zimbabwe a mis en place un mécanisme de financement destiné à soutenir les branches de production et les entreprises en difficulté grâce à des prêts accordés par la Facilité de redynamisation de l'économie et du commerce du Zimbabwe (ZETREF) (chapitre III.3)).
 

173. Par ailleurs, le gouvernement a l'intention de redynamiser et de soutenir les petites et moyennes entreprises (PME).  Il prévoit de procéder à un recensement et d'établir une base de données de toutes les PME pour couvrir des questions telles que l'emploi, les variétés de produits, la concentration, le nombre de PME et d'autres indicateurs économiques pertinents, y compris la contribution des PME à la croissance économique globale du pays.  Le gouvernement soutiendra l'investissement et la croissance des PME, et il recapitalisera la Société de développement de la petite entreprise (SEDCO), qui jouera le rôle de formateur, de bailleur de fonds et d'incubateur de PME.
 

v) Politique par sous‑secteur
a) Produits alimentaires et boissons
174. Une analyse par branche de production principale fait ressortir d'importantes différences en matière de politique commerciale et de résultats.  Contrairement à la plupart des autres industries manufacturières, celle des boissons a réussi à augmenter sa valeur ajoutée entre 2000 et 2010.  Le Zimbabwe compte une dizaine de brasseries dont les principales productions sont les bières et les boissons gazeuses (y compris les eaux minérales).  Les intrants locaux comprennent le sucre, les bouteilles, bouchons et étiquettes, et les emballages;  par contre, l'orge et le malt (d'orge) sont importés.  Les droits de douane sur les importations de produits concurrents atteignent 66,2% en moyenne, avec un taux de 76,7% sur les vins et de 81,4% sur les boissons sans alcool et les eaux minérales (chapitre III.2) et graphique IV.2)).

175. L'industrie alimentaire, qui est fortement tributaire de la production agricole nationale, s'est nettement contractée pendant la décennie passée par suite du quasi‑effondrement de l'agriculture dû, entre autres choses, à un programme accéléré de réforme foncière et à une météorologie capricieuse (sécheresse et pénurie d'intrants (engrais)).  Le gouvernement a maintenu un contrôle des prix pour certains produits alimentaires, et les boissons gazeuses figurent parmi les quelques articles subsistant sur la liste des produits pour lesquels une licence d'importation est exigée (chapitre III). 
b) Textiles et vêtements
176. Par le passé, le secteur des textiles et vêtements du Zimbabwe était bien développé et produisait une vaste gamme de produits, dont divers fils, lacets, ficelles, cordes, uniformes scolaires, chaussettes et articles chaussants, serviettes hygiéniques, coton hydrophile, sous‑vêtements, vêtements, couvertures et tapis.  Cette filière, qui est intégrée verticalement et regroupe les activités de production de coton, d'égrenage et d'huilerie, ainsi que de filature, de tissage et de finissage (pour l'impression, les fibres synthétiques, la teinture ou le blanchiment des tissus), a connu un recul considérable au cours des dernières décennies.

177. L'industrie du textile est protégée par un taux de droit moyen de près de 22% (tableau AIV.1).  Le Zimbabwe bénéficie d'un accès préférentiel, sur la base d'une "transformation simple", à la plupart des marchés mondiaux (COMESA, UE, États‑Unis, mais il ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier de l'AGOA) pour les vêtements.  Il apparaît toutefois que la disposition relative à la "double transformation" énoncée dans la règle d'origine de la CDAA en ce qui concerne les vêtements est restrictive.
  Le Zimbabwe cherche à assouplir cette règle par des demandes d'exemptions et de dérogations.  En outre, le gouvernement entend durcir le contrôle de la qualité et combler les lacunes dans la lutte contre la contrebande et la contrefaçon dont il affirme qu'elles font perdre leur compétitivité aux marchandises produites localement. 

178. Les changements de politique ont une influence considérable sur le secteur des textiles et vêtements.  Auparavant, le commerce de la fibre de coton était réglementé:  l'Office de commercialisation du coton (CMB) fixait les prix payés aux filateurs nationaux et exerçait un monopole sur le commerce international dans ce domaine.  Les prix fixés étaient généralement inférieurs aux cours mondiaux, si bien que ce régime avait pour effet de subventionner la fourniture de fibres de coton aux filatures nationales.  Depuis le début de 1994, les prix de vente fixés par le CMB pour la branche de production nationale reflètent les cours mondiaux, sur la base d'un prix paritaire à l'exportation;  cette réforme a été suspendue à plusieurs reprises. 
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c) Engrais et pesticides
179. Le secteur des engrais est bien développé et présente un capital à structure croisée.  Grâce à ses liens avec les autres secteurs, la filière des engrais et produits chimiques est au premier plan dans le secteur manufacturier et l'économie du Zimbabwe en général.  D'après les autorités, la production d'engrais et de produits chimiques est locale à environ 32%.  Les importations d'engrais et de pesticides sont soumises à un droit moyen de 5%, et les importations d'autres produits chimiques à un droit moyen de 10,1% (tableau AIV.1).

180. La nouvelle politique industrielle appliquée par le gouvernement consiste à soutenir la production d'engrais grâce aux nouvelles technologies, comme la gazéification du charbon et l'utilisation du méthane de houille.  Cette filière compte parmi celles choisies pour la substitution des importations grâce à des régimes d'incitations et des droits de douane progressifs.  

d) Métaux et produits métallurgiques
181. Le sous‑secteur de la transformation des métaux entretient des relations fortes en aval et en amont avec des secteurs comme l'agriculture, les industries extractives, la construction, les transports et les machines.  

182. Le gouvernement est intervenu activement dans le secteur de la sidérurgie par l'entremise de la Compagnie sidérurgique du Zimbabwe (ZISCOSTEEL), une entreprise d'État qui a reçu des subventions du gouvernement égales à 1,6% du PIB pendant les années 1990.  Cette filière n'a pas enregistré de bons résultats et elle est près de s'écrouler depuis 2009 à cause de la fermeture des usines de production de ZISCOSTEEL, qui représentaient 80% de la production totale de métaux et de produits métallurgiques.

183. ZISCOSTEEL est passée sous le contrôle du secteur privé et elle devrait être pleinement opérationnelle à la fin de 2011.  Ainsi, la production sera portée à environ 500 000 tonnes d'acier en 12 mois, et on atteindra la pleine capacité – soit 1,2 million de tonnes – en 27 mois.  Avant cette restructuration, l'entreprise était exonérée de tous droits et taxes, et exemptée de l'obligation de commercialiser des minéraux par l'intermédiaire de la Société de commercialisation des minéraux (MMCZ);  elle a aussi été exemptée de l'observation de la règle de la perte des droits non utilisés applicable aux droits miniers pendant sa période de reprise.

184. Actuellement, le droit appliqué moyen (9,2%) sur le fer et l'acier (CITI 371) est inférieur au droit moyen (15,4%) visant les produits finis, tandis que la moyenne des droits sur les ouvrages en métaux (CITI 381), soit 20,5%, est supérieure à la moyenne des droits frappant les produits finis (tableau AIV.1 et chapitre III.2)).  

e) Autres secteurs
185. L'industrie du bois représente 4% de la valeur totale des produits agro‑industriels et emploie quelque 25 000 personnes.  L'industrie du meuble (en particulier les entreprises travaillant pour le marché local est en phase de reprise et se développe plus rapidement que le sous‑secteur du bois.  Cependant, en raison de la crise politique et financière, les principales entreprises du sous‑secteur – à savoir Mutare Board Paper Mills et Hunyani Norton (société de fabrication du papier) – ne disposent pas du soutien financier leur permettant de faire les investissements nécessaires pour améliorer leur compétitivité.  La filière de transformation du bois d'œuvre est protégée par des droits de douane s'établissant en moyenne à 25%, avec des taux de droits qui vont de 5% à 40% (tableau AIV.1). 

186. L'industrie pharmaceutique du Zimbabwe est la deuxième par la taille et le niveau de développement dans la région de la CDAA, après celle de l'Afrique du Sud;  elle produit ainsi plus de 65% des médicaments essentiels et moins de 15% des médicaments essentiels spéciaux du Zimbabwe.  Cette filière a enregistré des résultats médiocres à cause de la situation économique générale, caractérisée par une pénurie de financements pour le commerce, la concurrence des médicaments importés, les dons de médicaments, la baisse des dépenses publiques en médicaments, la longueur des délais d'enregistrement (environ 24 mois) et les coupures de courant.  Le manque de lignes de crédit a limité la capacité de la filière de participer activement au marché d'exportation. 

187. Les produits pharmaceutiques font l'objet d'une faible protection tarifaire – les importations de médicaments sont par exemple soumises à un droit moyen de 4,2%.

5) Services
i) Aperçu général
188. Le secteur des services est le secteur le plus développé au Zimbabwe (chapitre I).  Il a souffert de la crise mais a vu sa part du PIB augmenter, principalement en raison du recul plus important enregistré par les autres secteurs clés (agriculture et industries manufacturières).  En valeur absolue, les services financiers, les télécommunications, le tourisme, le transport, la construction, les infrastructures et les services d'ingénierie connexes ont été davantage touchés par la crise que les autres catégories de services.  Toutefois, en termes relatifs, la contribution du transport et des télécommunications au PIB a quasiment doublé, passant de 8% en 2000 à 15,2% en 2009, tandis que le tourisme représentait 6% du PIB et 10% des recettes en devises.  Le sous‑secteur des services financiers reste développé et la Bourse du Zimbabwe est l'une des plus grandes places boursières d'Afrique.  L'enseignement est bien organisé pour développer le capital humain:  plus de 90% des Zimbabwéens sont alphabétisés, et le pays a été classé au premier rang des pays africains dans ce domaine par les Nations Unies en 2010.

189. Le Zimbabwe est importateur net de services.  Les exportations de services ont été dominées par les voyages (tourisme), ce qui illustre les atouts importants du pays comme destination touristique, tandis que les transports ont constitué le principal poste à l'importation en raison de l'éloignement du pays par rapport aux marchés essentiels.  L'une des priorités du gouvernement est d'améliorer l'efficacité de la prestation des services;  toutefois, l'intervention de l'État reste forte, ce qui rend les services essentiels inefficaces et coûteux. Les sociétés prestataires de services sont assujetties à plusieurs taxes et à divers contrôles.
190. Les engagements spécifiques pris par le Zimbabwe lors du Cycle d'Uruguay portaient sur trois secteurs des services seulement:  les services financiers (assurance et services connexes, et services bancaires et autres services financiers);  le tourisme;  et les services de télécommunication.
  La Liste du Zimbabwe comprend quelques limitations horizontales concernant l'accès aux marchés, qui s'appliquent à ces trois secteurs, ainsi que certains engagements sectoriels, principalement dans les services financiers et les télécommunications.  Les restrictions horizontales concernant l'accès aux marchés limitent à un maximum de 25% l'achat de participations par les investisseurs étrangers (mode 3) qui souhaitent acheter des participations de sociétés cotées à la Bourse du Zimbabwe, et à 5% des parts pour chaque investisseur.  Les investisseurs étrangers en devises fortes peuvent investir jusqu'à 15% de leurs actifs en émissions primaires d'actions ou d'obligations.  S'agissant des modes 3 et 4, les restrictions concernant l'accès aux marchés s'appliquent également à la présence temporaire des personnes transférées à l'intérieur d'une société
 et des personnes qui assurent la fourniture de certains services, ainsi qu'aux services financiers liés aux prêts, aux services de crédit‑bail, aux paiements, aux garanties et engagements, et aux services de transferts monétaires, y compris les cartes de crédit, de paiement et de débit, les chèques de voyage et les chèques bancaires.

191. Les limitations concernant le traitement national portent sur les services de guides touristiques.  Les organisateurs touristiques dont le siège se trouve à l'étranger doivent acquitter en devises étrangères les droits d'entrée dans les parcs, et seuls les organisateurs de safaris enregistrés dans le pays peuvent obtenir des concessions et proposer des chasses "en location";  des adjudications aux enchères permettent également de louer des zones de chasse.

192. Le Zimbabwe n'a pas participé aux négociations prolongées sur les télécommunications de base et les services financiers, et il n'a pas non plus amélioré ses engagements au titre de l'AGCS (dans aucun secteur).  Cependant, en 1999, le pays a accepté le quatrième Protocole (télécommunications de base) et le document de référence, ainsi que le cinquième Protocole (services financiers), mais il ne s'est pas engagé à ouvrir intégralement un certain nombre de sous‑secteurs à la concurrence.  Le Zimbabwe continue d'imposer des restrictions à l'investissement étranger, en particulier dans le sous‑secteur de la transmission des données, y compris les services de transmission de données avec commutation par paquets et les services de transmission de données avec commutation de circuits.  Il accorde le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC pour les services.  Il n'a inscrit aucune exemption de l'obligation NPF dans sa Liste.
  En juin 2009, le Zimbabwe a adopté, avec d'autres membres du COMESA, le Règlement régional régissant le commerce des services.  Par la suite, en septembre 2009, il a adopté les Règles et procédures du Comité du commerce des services et les Lignes directrices concernant les négociations sur les services, conformément aux règlements du COMESA.
193. Malgré les limitations énoncées dans la Liste du Zimbabwe, les autorités estiment que la libéralisation des services est importante pour drainer les investissements étrangers et développer les infrastructures.  Cela n'a cependant donné lieu à aucune décision visant à ouvrir davantage les secteurs des services.

ii) Services financiers
194. Le Zimbabwe dispose d'une infrastructure bancaire et financière bien développée, qui est sans doute la deuxième de la région après celle de l'Afrique du Sud pour ce qui est du développement et des compétences.  Ce secteur regroupe la Banque de réserve du Zimbabwe, les grandes banques commerciales nationales et internationales, les sociétés de capital‑risque, les banques de développement, un certain nombre de banques d'affaires et d'établissements d'escompte fournissant des services financiers tels que le financement de prêts à moyen terme, des transactions sur le marché extérieur, les émissions d'actions, des transactions boursières, la gestion de portefeuilles, des services de société de courtage, des services en matière de restructuration d'entreprises, etc.  La Banque agricole du Zimbabwe (Agribank), un établissement d'État, fournit des fonds pour le financement des prêts agricoles.
  Les banques commerciales sont le segment le plus large du secteur, suivies par les compagnies d'assurance sur la vie.  Le Zimbabwe compte deux banques propriétés de l'État, tous les autres établissements appartenant au secteur privé (tableau IV.15).

195. L'économie zimbabwéenne décline peu à peu depuis ces dix dernières années par suite des mauvais résultats enregistrés dans de vastes secteurs, y compris le secteur financier.  Ce dernier est revenu "sur un terrain d'indiscipline et de malaise général", ce qui s'est traduit par une inflation record de 5 milliards % et par l'apparition instantanée de multimillionnaires qui ont bâti leur fortune en ne faisant rien d'autre que de "nouer des relations".
  En 2009, le FMI a qualifié de "graves" les conditions qui sévissaient dans le pays.

196. Dans ce contexte économique et financier, la politique monétaire vise à mener des réformes monétaires propres à faciliter les transactions pour le public;  à supprimer les distorsions de prix de manière à favoriser la viabilité des producteurs;  à simplifier les opérations quasi‑budgétaires de la Banque de réserve et à y mettre un terme, en lui laissant comme principales responsabilités la gestion des facteurs de stabilité des prix ainsi que l'octroi et le contrôle des licences pour l'exercice d'activités bancaires, en plus de la gestion des réserves officielles en devises;  à libéraliser le marché des changes en vue d'en faire un instrument stratégique permettant une production et une affectation des ressources efficaces dans l'économie;  à accroître la stabilité du secteur financier en affinant les lignes directrices relatives au contrôle prudentiel;  et à adopter et à permettre la circulation de plusieurs devises dans l'économie.

a) Secteur bancaire

Aperçu général

197. Le secteur bancaire du Zimbabwe se compose de banques commerciales, de banques d'affaires, d'établissements d'escompte, de banques de crédit à la consommation, de banques de microfinancement, de sociétés de crédit immobilier, d'une banque d'épargne, d'une banque de développement et d'établissements de microcrédit (tableau IV.12).  Ce secteur n'a pas échappé aux graves conséquences de la crise économique et politique durant ces dix dernières années:  il a connu une période agitée essentiellement due à des difficultés en matière de liquidités et de solvabilité, elles‑mêmes en partie imputables à la médiocrité des systèmes de gestion des risques et de la gouvernance des sociétés.  À la fin de 2010, le Zimbabwe comptait 24 établissements bancaires contre 32 à la fin de 2005, tandis que le nombre d'établissements de microcrédit avaient diminué de près de 50%, tombant de 213 en 2005 à 114 en 2010 (tableau IV.12). 
198. Au cours de la décennie passée, la répression financière et les coûts élevés du financement ont non seulement découragé l'investissement, mais aussi sérieusement freiné la croissance économique du pays.  Les activités bancaires sont devenues inefficaces et coûteuses, et le degré d'intervention et de contrôle du gouvernement a été considérable. 
Tableau IV.12

Structure du secteur bancaire, 2005‑2010

	Établissement
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Banques commerciales
	13
	14
	14
	15
	14
	15

	Banques d'affaires
	5
	5
	5
	6
	7
	5

	Établissements d'escompte
	6
	5
	4
	3
	1
	0

	Banques de crédit à la consommation 
	4
	3
	1
	0
	0
	0

	Sociétés de crédit immobilier
	4
	4
	4
	4
	4
	4

	Total
	32
	31
	28
	28
	26
	24

	Banques d'épargne
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	Sociétés de gestion d'actifs
	20
	17
	17
	17
	16
	16

	Établissements de microcrédit
	213
	244
	309
	75
	95
	114


Source:
Banque de réserve du Zimbabwe (RBZ).

199. Après une série d'augmentations astronomiques et injustifiables des frais bancaires, et un mépris persistant de la pression morale exercée et des conseils donnés en faveur du maintien de pratiques bancaires éthiques, la RBZ a fixé pour les frais bancaires des plafonds, qui sont entrés en vigueur le 4 octobre 2008 (tableau IV.13).  Ces plafonds avaient été prescrits en monnaie zimbabwéenne pendant la période d'hyperinflation, puis supprimés après l'adoption du système multidevises en février 2009.

Tableau IV.13

Plafonds imposés pour les frais bancaires, 2008

	Frais perçus pour le produit/service
	En vigueur au 4 octobre 2008
	En vigueur au 13 novembre 2008

	
	Particuliers
	Entreprises
	Particuliers
	Entreprises

	Frais de tenue de compte (par transaction) 
	1 000
	25 000
	10 000
	25 000

	Demande de relevé 
	250
	5 000
	10 000
	20 000

	Certificat de solde 
	250
	5 000
	10 000
	25 000

	Frais de gestion mensuels 
	100
	1 000
	10 000
	10 000

	RBTR  
	500
	500
	1 000 000
	1 000 000

	Virements entre comptes 
	1 000
	5 000
	500 000
	500 000

	Retraits aux guichets automatiques 
	50
	15 000
	10 000
	..

	Chéquier (50 chèques) 
	1 000
	1 000 000
	40 000 000
	900 000 000

	Chèque de banque 
	2 000
	50 000
	1 000 000
	1 000 000

	Chèque‑guichet 
	2 000
	415 000
	..
	..

	Chèque impayé (avis au tireur) 
	1 000 000
	10 000 000
	2 000 000
	50 000 000

	Chèque impayé (irrégularités techniques) 
	10 000
	1 000 000
	500 000
	5 000 000

	Chèque impayé (effets non compensés) 
	10 000
	1 000 000
	500 000
	5 000 000

	Opposition à l'initiative de la banque
	100 000
	1 000 000
	500 000
	5 000 000

	Chèque postdaté 
	20 000
	1 000 000
	500 000
	5 000 000

	Opposition à l'initiative du porteur
	1 000
	50 000
	50 000
	500 000

	Réactivation d'un compte inactif 
	20 000
	15 000 000
	500 000
	500 000 000

	Frais de services bancaires (p.ex. droits de garde) 
	5 000
	10 000
	50 000
	5 000 000

	Frais au point de vente 
	1 000
	1 000
	10 000
	10 000


..
Non disponible.

Source:
Diverses directives de la Banque de réserve du Zimbabwe.

200. Avant 2009, la RBZ avait imposé des limites concernant les retraits d'espèces journaliers afin d'enrayer le marché parallèle illicite des devises.  Ces limites ont été portées de 5 à 10  milliards de dollars du Zimbabwe pour les particuliers comme pour les entreprises à compter du 4 juin 2008.  (Comme le taux de change (y compris sur le marché parallèle) variait très fréquemment, il est difficile de calculer les équivalents en dollars EU.)  Ces limites ne sont plus en vigueur.

201. Les difficultés en matière de liquidité et de solvabilité que le pays a connues en 2003/04 ont été pour l'essentiel attribuées aux prêts improductifs entre parties apparentées et aux prêts d'initiés improductifs, en particulier entre des établissements indépendants.  Ces difficultés ont eu des répercussions négatives sur la confiance du public dans l'intégrité du système et il a fallu que la Banque de réserve intervienne pour éviter un effondrement total du système pour défaut de paiement des obligations interbancaires.  Ces turbulences ont imposé une restructuration des banques par la liquidation d'actifs tels que les biens immobiliers et les actions, et leur consolidation par des fusions et des acquisitions.
202. Dans le cadre de l'assistance sous forme d'injection de liquidités apportée aux établissements financiers en difficulté, la Banque de réserve a constitué un fonds pour les banques en difficulté en 2003/04 afin d'aider à réhabiliter les banques confrontées à des risques systémiques;  ce fonds n'est plus en activité.  Les institutions qui n'ont pas été en mesure de résoudre leurs difficultés de liquidités dans un délai raisonnable ont été placées sous le contrôle d'un administrateur afin de protéger les intérêts des déposants.  La CFX Bank, l'Intermarket Banking Corporation et la National Discount House (NDH), qui ont été placés sous curatelle de 2003 à 2004, ont été réhabilitées, tandis que les actifs de la Barbican Bank, de la Royal Bank et de la Trust Bank ont été vendus et transférés à une banque nouvellement créée, Zimbabwe Allied Banking Group (ZABG), en janvier 2005.  Quatre institutions bancaires, Century Discount House, Rapid Discount House, Sagit Finance House et First National Building Society (FNBS), ont été mises en liquidation après que la Banque de réserve a déterminé qu'elles étaient trop insolvables et qu'il n'y avait aucun espoir de les réhabiliter.

203. Pour consolider la structure bancaire et veiller au respect des exigences réglementaires de fonds propres, la Banque de réserve du Zimbabwe a approuvé un certain nombre de fusions et acquisitions:  ABC Asset Finance et ABC Discount House ont fusionné pour constituer ABC Merchant Bank en 2006, et Kingdom Financial Holdings Limited et Meikles Africa ont fusionné pour former Kingdom Meikles Africa en 2008.  En raison de conflits au sein de la nouvelle entité, la dernière fusion a été annulée en 2010.  TN Financial Services Limited a acquis Trust Finance House en 2007, puis a été elle‑même achetée par Tedco Limited en 2009.  En décembre 2009, TN Finance House (TNFH) a acquis une participation majoritaire dans TEDCO Limited (une société de fabrication et de vente de meubles au détail) grâce à une prise de contrôle inversée.  En outre, en 2007, ZB holdings Limited a acquis Intermarket Holding Limited, tandis que First Banking Corporation Limited a acheté SARE.  En 2010, CBZ Holdings Limited a acquis Beverly Building Society, une société de crédit immobilier qui a été transformée en division mais a conservé sa licence d'exploitation.  Interfin Holdings Limited a acquis CFX Financial Services Limited à la suite d'un problème de droits, de sorte qu'Interfin Banking Corporation a fusionné ses activités avec celles de CFX Bank pour former Interfin Banking Corporation.

204. En 2008, la Banque de réserve a prescrit des niveaux de capitalisation adossés au dollar des États‑Unis pour tous les types d'institutions bancaires;  le Zimbabwe a adopté un régime multidevises en février 2009, de sorte que le secteur bancaire a été confronté à un nouvel environnement d'activité caractérisé par un manque général de liquidités sur le marché, des dépôts instables et à court terme, un manque d'instruments commercialisables sur le marché monétaire et l'absence d'entité assumant la fonction de prêteur de dernier recours.  Face aux volumes d'activité réduits, les établissements d'escompte et les banques de crédit à la consommation ont converti leurs licences d'exploitation pour passer à des catégories d'activités bancaires supérieures, ‑ par exemple de banque d'affaires et de banque commerciale:  ABC Merchant Bank et Trustfin Discount House sont devenues des banques commerciales, tandis que Tetrad Securities (un établissement d'escompte) et NDH sont devenues des banques d'affaires.  ZDB Financial Services Limited, une banque de crédit à la consommation, est aussi devenue une division de la Banque de développement des infrastructures (IDBZ) n'ayant pas réussi à se conformer aux prescriptions relatives au capital minimum, fixé à 7,5 millions de dollars EU. 

205. Du fait de la restructuration et de la conversion des licences, il n'y a actuellement pas d'établissement d'escompte ni de banque de crédit à la consommation au Zimbabwe.  Toutefois, en août 2010, un nombre limité de nouvelles licences ont été rendues aux institutions qui avaient été placées sous curatelle.  L'octroi d'une nouvelle licence à la Royal Bank, la Trust Bank et la Barbican Bank a entraîné la déconcentration de Zimbabwe Allied Banking Group (ZABG), qui a dû rendre les actifs qui lui avaient été vendus par l'administrateur pendant la période de difficultés.  Ces actifs ont été retransférés à leurs institutions respectives le 31 janvier 2011.  La Trust Bank et la Royal Bank ont commencé à exercer leurs activités bancaires.

Cadre réglementaire

206. La Banque de réserve du Zimbabwe (RBZ) est chargée de la réglementation et du contrôle des banques commerciales.  Ses activités sont régies par la Loi sur la RBZ (chapitre 22:15), qui habilite cet établissement à réglementer et à contrôler le secteur bancaire en vertu également d'autres textes de loi tels que la Loi sur les sociétés de construction (tableau IV.14).  La Banque de réserve souscrit aux meilleures pratiques internationales en matière de contrôle bancaire, par exemple celles recommandées par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire.  Elle a en outre adopté et mis en œuvre les lignes directrices sur les meilleures pratiques basées sur le Rapport King, les directives du FSI en matière de supervision, et les principes fondamentaux de Bâle sur le même sujet.  

Tableau IV.14

Législation bancaire principale 

	Type d'institution
	Statut
	Principales prescriptions à respecter pour l'établissement d'une banque nationale ou étrangère (p. ex. prescriptions relatives au capital minimum)
	Activités principales

	Banques commerciales
	Loi sur les banques (chapitre 24:20)

Texte réglementaire n° 205 de 2000 sur le secteur bancaire 
	Capital minimum – 12,5 millions de dollars EU;  structure du capital conforme aux limites de participation stipulées pour les particuliers et les entités financières et non financières;  actionnaires ayant toujours la capacité d'apporter des capitaux suffisants;  structure du capital qui n'empêche pas un contrôle effectif;  bonne gouvernance d'entreprise et structures et systèmes solides de gestion des risques;  contrôles internes fiables;  conseil d'administration, direction générale et actionnaires principaux aptes et compétents;  plan de développement viable 
	Acceptation des dépôts retirables par chèque ou par un autre moyen;  prêts;  transactions en devises;  instruments du marché monétaire;  services de garde, entre autres.  Activités prescrites à la section 7 de la Loi sur les banques (chapitre 24:20)

	Banques d'affaires
	Loi sur les banques (chapitre 24:20)

Texte réglementaire n° 205 de 2000 sur le secteur bancaire 
	Capital minimum ‑ 10 millions de dollars EU

Autres prescriptions – voir ci‑dessus 
	Émission d'acceptations bancaires;  acceptation des dépôts;  financement du commerce;  financement des entreprises;  et services de conseil

	Établissements d'escompte 
	Loi sur les banques (chapitre 24:20)

Texte réglementaire n° 205 de 2000 sur le secteur bancaire
	Capital minimum – 7,5 millions de dollars EU

Autres prescriptions – voir ci‑dessus
	Escompte d'effets;  investissements à court terme 

	Banques de crédit à la consommation 
	Loi sur les banques (chapitre 24:20)

Texte réglementaire n° 205 de 2000 sur le secteur bancaire
	Capital minimum – 7,5 millions de dollars EU

Autres prescriptions – voir ci‑dessus
	Financement de la location‑vente et crédit‑bail ou affacturage

	Banques de microfinancement
	Loi sur les banques (chapitre 24:20)

Texte réglementaire n° 205 de 2000 sur le secteur bancaire
	Capital minimum ‑ 1 million de dollars EU

Autres prescriptions – voir ci‑dessus

Marché ciblé: communautés n'ayant pas ou ayant peu accès aux services bancaires 
	Acceptation des dépôts (à terme et d'épargne);  offre de facilités de crédit et d'autres activités bancaires secondaires prescrites par la Loi sur les banques, à l'exception des comptes chèques, des transactions en devises et des activités spéculatives

	Sociétés de crédit immobilier
	Loi sur les sociétés de crédit immobilier (chapitre 24:02)

Loi sur les banques (chapitre 24:20)

Texte réglementaire n° 205 de 2000 sur le secteur bancaire
	Capital minimum ‑ 10 millions de dollars EU

Autres prescriptions – voir ci‑dessus
	Financement des hypothèques;  comptes d'épargne et investissements

	POSB
	Loi sur la Banque d'épargne postale (chapitre 24:22) et certains articles de la Loi sur les banques (chapitre 24:20)
	Aucune prescription
	Prêts, comptes d'épargne, investissements

	Sociétés de gestion d'actifs
	Loi sur la gestion des actifs (chapitre 24:26), Loi sur les régimes d'investissement collectif (chapitre 24:19) et Règlement de 1998 sur les régimes internes d'investissement collectif  

Certains articles de la Loi sur les banques (chapitre 24:20) ont été invoqués en tant que dispositions s'appliquant aux sociétés de gestion d'actifs 
	Capital minimum – 0,5 million de dollars EU;  bonne gouvernance d'entreprise et solides pratiques de gestion des risques;  l'accent est mis sur la fiabilité des contrôles internes 
	Gestion de fonds (fonds communs de placement) et gestion de portefeuille 

	Institutions de microcrédit et de prêts d'argent 
	Loi sur les prêts d'argent et les taux d'intérêt (chapitre 14:14)
	Capital minimum – 5 000 dollars EU;  structure du capital conforme aux limites de participation stipulées pour les particuliers et les entités;  actionnaires ayant toujours la capacité d'apporter des capitaux suffisants;  solide gouvernance d'entreprise;  structures et systèmes proportionnés à la taille des institutions;  conseil d'administration, direction générale et actionnaires principaux aptes et compétents;  plan de développement viable 
	Crédit uniquement (prêts)


Source: 
Banque de réserve du Zimbabwe.

207. Les activités des institutions financières qui relèvent de la Banque de réserve du Zimbabwe sont régies par diverses lois et dispositions (tableau IV.14).  Les autorités reconnaissent que la réglementation et le contrôle des établissements bancaires sont importants pour la stabilité des systèmes financiers national et international, ainsi que pour protéger les fonds des déposants.  

208. En 2010, le Zimbabwe comptait 16 banques commerciales agréées, 12 établissements nationaux et six établissements étrangers;  quatre banques d'affaires agréées (trois locales et une étrangère, l'Ecobank);  et quatre sociétés de crédit immobilier (trois locales et une étrangère, la CABS).  Les grandes banques, dont CBZ, Stanbic, Stanchart, Banc ABC et Barclays, qui appartiennent toutes au secteur privé, représentent 51,69% du total des actifs et ont une forte présence dans le pays.  La participation étrangère à ces établissements a augmenté, quoique dans une mesure limitée, depuis 2000.  Les prescriptions (par exemple le capital minimum requis) sont les mêmes pour l'établissement d'une banque nationale et d'une banque étrangère.  Cependant, l'ouverture d'institutions bancaires étrangères est assujettie à des prescriptions additionnelles, comme le respect de la réglementation sur le contrôle des changes et l'indigénisation, et l'approbation de l'Office des investissements du Zimbabwe (ZIA).  Malgré l'adoption du régime multidevises, le contrôle des changes continue à s'appliquer lorsqu'un investisseur étranger prend une participation dans une banque locale, et ce pour éviter que la vente de parts sous‑évaluées à l'étranger ne provoque une fuite de capitaux.  Si la capitalisation d'une entreprise dépasse 500 000 dollars EU, la réglementation sur l'indigénisation s'applique (tous secteurs confondus);  toutes les banques doivent l'observer si elles atteignent ce seuil (et il leur faudrait vraisemblablement un partenaire local).  Les banques doivent fournir des plans de mise en conformité au Ministère de l'indigénisation.  Toutes les transactions en capital doivent être ratifiées par le (la division de la RBZ chargée du) contrôle des changes, car le compte de capital n'est pas encore libéralisé.  Outre les banques commerciales et les banques d'affaires, plusieurs institutions privées de microfinancement et de prêt d'argent ont été créées pour financer des projets dans des secteurs spécifiques, pour soutenir les PME et pour fournir des services bancaires à la partie de la population qui n'y a pas accès (tableaux IV.12 et IV.15).

209. Les banques étrangères peuvent exercer des activités au Zimbabwe en tant que succursales de leur filiale étrangère, mais seulement si elles sont enregistrées dans le pays;  en tant que filiales de leur société mère étrangère (et si elles sont légalement constituées en tant que banques nationales);  ou en tant que bureaux de représentation étrangers.  Les succursales et les filiales sont soumises aux mêmes prescriptions que les banques nationales en matière de contrôle.  Il n'y a aucun bureau de représentation étranger au Zimbabwe.  Les succursales étrangères ne sont pas autorisées à exercer des activités;  elles ne peuvent être admises qu'à titre de filiales.  Les banques étrangères doivent être constituées au niveau local. 

Tableau IV.15 

Structure du capital des institutions bancaires, 30 septembre 2010

(pourcentage)
	Institutions bancaires
	Participation de l'État
	Participation locale
	Participation étrangère

	Banques commerciales
	
	
	

	ABC Corp
	0
	46,17
	53,83

	AGRIBANK
	100
	0
	0

	BARCLAYS
	0
	32
	68

	CBZ
	25,81
	42,93
	31,26

	CFX BANK
	8,52
	91,48
	0

	FBC
	22,43
	77,57
	0

	IBC
	0
	100
	0

	KINGDOM
	0
	100
	0

	MBCA
	0
	23,31
	76,69

	METROPOLITAN
	0
	40
	60

	NMB BANK
	0
	64,04
	35,96

	STANBIC
	0
	0
	100

	STANCHART
	0
	0
	100

	TN BANK
	0
	100
	0

	ZABG
	92
	8
	0

	ZB BNAK
	64,45
	32,55
	0

	Banques d'affaires
	
	
	

	GENESIS
	0
	100
	0

	INTERFIN
	0
	100
	0

	PREMIER
	0
	46
	54

	RENAISSANCE
	0
	100
	0

	TETRAD
	0
	100
	0

	Sociétés de crédit immobilier
	
	
	

	CABS
	0
	0
	100

	FBC BUILDING SOCIETY
	40
	60
	0

	ZB BUILDING SOCIETY
	0
	100
	0

	Banques d'épargne
	
	
	

	POSB
	100
	0
	0


Source:
Banque de réserve du Zimbabwe.

210. Le secteur bancaire zimbabwéen a amorcé une reprise.
  Au 30 Septembre 2010, le bilan de la plupart des institutions bancaires présentait une bonne résistance aux chocs en ce qui concerne tous les facteurs d'évaluation des risques, parmi lesquels le risque de crédit, le risque souverain, le risque de change, le risque de taux d'intérêt et le risque de liquidité.  Les dépôts bancaires ont continué de progresser en moyenne de 82 millions de dollars EU par mois, passant de 298 millions de dollars EU en janvier 2010 à 2,3 milliards de dollars EU en septembre 2010, ce qui dénote une amélioration de la confiance dans le secteur.  L'augmentation des dépôts bancaires, conjuguée avec les entrées de capitaux étrangers à court terme, a renforcé la capacité d'intermédiation du secteur financier – les prêts et les avances sont passés de 0,76 milliard de dollars EU en janvier 2010 à 1,42 milliard de dollars EU en septembre 2010, ce qui a entraîné une progression du ratio prêts/dépôts de 52,4% à 62,4%, alors que les seuils régional et international dépassent 75%.  

211. Les dépôts à court terme (30 à 90 jours et, exceptionnellement, 180 jours) représentent toujours quelque 94% du total des dépôts, ce qui est le signe d'une préférence pour une économie monétaire, d'un niveau des salaires généralement bas, et d'un marché monétaire peu dynamique aux instruments financiers très limités. En outre, les marges des banques restent élevées, avec des taux prêteurs moyens annualisés maximums inchangés dont les marges sont supérieures à 20%, alors que les taux créditeurs sont proches de zéro.  Si l'écart entre les taux prêteurs et créditeurs réels moyens reste trop important et peut donc être amélioré, les taux prêteurs nominaux et réels ont eux aussi atteint des niveaux bien trop élevés compte tenu de l'inflation qui est importante et variable, décourageant les dépôts d'épargne.

212. Le système bancaire zimbabwéen a une envergure limitée.  Ce secteur est en phase de reprise:  le ratio de solvabilité (fonds propres/actifs) est tombé de 56,57% en décembre 2008 à 15,82% en décembre 2010;  et d'autres ratios bancaires majeurs (concernant la qualité des actifs, la liquidité, l'adéquation des fonds propres, etc.) se sont aussi améliorés durant la période considérée (tableau IV.16). 

Tableau IV.16

Résultats du système bancaire, 2008‑2010

(en pourcentage et en dollars du Zimbabwe, Z$)
	
	Décembre 2008
	Décembre 2009
	Décembre 2010

	Bilan total (Z$)
	20 837 914 065
	2 185 834 516
	3 611 685 786

	Total des dépôts (Z$)
	2 485 559 777
	1 358 681 585
	2 181 927 031

	Dépôts à vue (Z$)
	2 439 004 121
	792 605 659
	1 178 136 170

	Dépôts en devises (Z$)
	207 622 988
	86 028 379
	129 507 838

	Dépôts des entreprises
	..
	..
	..

	Prêts/dépôts (%)
	63,84
	50,99
	65,01

	Total des prêts (Z$)
	1 586 871 127
	692 844 395
	1 583 501 329

	
	(%)

	Taux des créances douteuses 
	50
	50
	50

	Taux de provisionnement 
	..
	..
	..

	Ratio de solvabilité capital/actifs
	56,57
	30,85
	15,82

	Prêts classés "à risque"/total des prêts
	7,86
	1,91
	7,46

	Prêts échus/total des prêts
	20,92
	12,40
	18,60

	Adéquation des fonds propres
	
	
	

	Capital réglementaire sur actifs pondérés en fonction des risques
	43,45
	21,61
	15,25

	Pourcentage de banques dont l'adéquation est supérieure ou égale à 10%
	92,86
	100
	88,20

	Pourcentage de banques dont l'adéquation est inférieure à 10% et supérieure au minimum de 6% 
	..
	..
	..

	Pourcentage de banques dont l'adéquation est inférieure au minimum de 6%
	7,14
	..
	12,50

	Capital/actifs
	41,67
	11,96
	9,39

	Qualité des actifs
	
	
	

	Prêts en devises/total des prêts
	0
	2,94
	1,12

	Prêts échus/prêts bruts 
	59,50
	19,87
	16,05

	Prêts improductifs
	6,53
	1,82
	3,08

	Prêts inscrits sur une liste de surveillance 
	52,97
	18,04
	12,97

	Provisions en % des prêts échus
	4,43
	10,78
	10,75

	Liquidités
	
	
	

	Actifs liquides/total des actifs
	15,87
	40,71
	30,78

	Actifs liquides/engagements à court terme
	90,04
	55,88
	37,52

	Prêts/dépôts
	73,10
	48,06
	79,09

	Actifs liquides/total des dépôts
	67,65
	61,66
	51,83

	Passif en devises/passif total
	4,53
	4,82
	4,39


..
Non disponible.

Source:
Banque de réserve du Zimbabwe.

b) Bourse du Zimbabwe 

213. La Bourse du Zimbabwe est ouverte à l'investissement étranger depuis 1993, et elle compte plus de 65 titres.  Aux termes de la Loi de 1973 sur la Bourse du Zimbabwe (chapitre 24:18), qui a été abrogée, la participation étrangère à la Bourse était plafonnée à 10% par particulier, et à 40% pour les entités collectives.  Ces valeurs de seuil sont toujours en vigueur.  La Bourse du Zimbabwe est une source majeure de création monétaire qui a alimenté l'économie nationale en masse monétaire.  Il existe deux indices:  l'indice minier du Zimbabwe et l'indice industriel du Zimbabwe.  

214. Après une période de baisse et la fermeture temporaire de la Bourse du Zimbabwe dues à un blocage des règlements entre le 19 novembre 2008 et le 17 février 2009, les activités boursières ont généralement enregistré une hausse depuis 2009, essentiellement en raison de l'introduction du système multidevises.  Lorsque les transactions multidevises ont commencé à la Bourse du Zimbabwe en février 2009, l'indice industriel et l'indice minier ont tous deux été de nouveau fixés à une base de 100%;  depuis, ils ont respectivement atteint 167,10% et 171,32%.  En outre, pour modérer les comportements spéculatifs frauduleux qui avaient dominé sur la place boursière en 2008, la Banque de réserve du Zimbabwe a mis en place des mesures restrictives, comme l'annulation de l'octroi de facilités non garanties à toutes les banques;  la radiation de la chambre de compensation de toute banque n'ayant pas été financièrement en mesure de satisfaire à ses obligations de compensation;  l'inscription sur une liste noire des entreprises et des sociétés de courtage en bourse ayant émis des chèques frauduleux;  et l'annulation de la licence commerciale de toute banque impliquée dans l'émission de chèques de banque frauduleux.  L'amélioration des résultats en termes de volume et de prix des actions est illustrée par l'augmentation de la capitalisation boursière, qui est passée de 1,5 milliard de dollars EU en février 2009 à quelque 4,3 milliards à l'heure actuelle.  

215. Une législation portant sur de nouvelles règles de cotation, un dépositaire central de titres et la réglementation des valeurs mobilières est en cours de promulgation pour assurer une mise en conformité avec les lois similaires qui sont actuellement mises en œuvre par d'autres membres de la CDAA.  La Loi sur les valeurs mobilières (chapitre 24:25), qui a abrogé la Loi sur la Bourse du Zimbabwe, fait également l'objet de modifications visant à renforcer la législation régissant les marchés financiers au Zimbabwe.  Cela aiderait les entreprises à obtenir une double cotation dans les pays de la CDAA.  La Bourse du Zimbabwe est un membre actif du Comité de la Bourse de la CDAA (COSSE CDAA), qui regroupe le Botswana, l'Afrique du Sud, Maurice, la Zambie, le Lesotho et la Namibie.

c) Secteur de l'assurance

216. Le secteur des assurances zimbabwéen comprend l'assurance à long terme (principalement sur la vie), l'assurance à court terme (sur les sociétés, générale, personnelle, automobile, incendie, transport) et la réassurance.  À la fin de 2010, le pays comptait 26 assureurs directs et 8 réassureurs enregistrés en activité, contre un total de 88 compagnies d'assurance enregistrées en 2001.  Depuis 2009, le secteur de l'assurance à court terme se développe en raison de la croissance des services d'assurance automobile et incendie et de divers autres services d'assurance.  Les primes brutes souscrites par les assureurs directs ont augmenté de 36,13%, passant de 60,13 millions de dollars EU en 2009 à 83,12 millions en 2010, tandis que le secteur de la réassurance a enregistré une croissance des primes brutes souscrites de 37% pendant la même période.

217. Les principaux groupements d'assurance, comme Old Mutual, FML, Zimre, ZB Re, FBC Re, CEZ et Altfin, ont des liens étroits avec les grandes banques commerciales du Zimbabwe.  Un certain nombre de conglomérats financiers ont des filiales d'assurance, et un certain nombre de conglomérats d'assurance ont des filiales de banque.  Old Mutual détient CABS Building Society;  Zimre a une participation dans Genesis;  ZB Bank possède les compagnies d'assurance ZB;  CBZ Bank a des filiales d'assurance;  Interfin Bank détient la compagnie d'assurance Altfin;  Renaissance Holdings exerce des activités de banque et d'assurance;  et FBC Bank est aussi présente dans le secteur de l'assurance.  La plupart des compagnies d'assurance du Zimbabwe appartiennent à des autochtones, à l'exception de Old Mutual et Eagle Insurance.  Les conditions d'établissement sont énoncées dans la Loi sur les assurances (chapitre 24:07) et dans les règlements principaux respectifs.  

218. Pendant la période 2000‑2009, le secteur de l'assurance, à l'instar du secteur bancaire, a enregistré des résultats modestes, suite à la dégradation de l'environnement économique et à l'instabilité du marché des actions.  En termes de primes brutes souscrites, l'assurance incendie, l'assurance automobile et l'assurance contre divers accidents dominent la filière, tant pour l'assurance directe que pour la réassurance.  Du fait des conditions économiques rigoureuses, certains assureurs étaient sous‑capitalisés et des compagnies d'assurance ont fait faillite.   La Commission des assurances et des retraites ‑ l'autorité chargée de la réglementation du secteur de l'assurance ‑ a enjoint toutes les institutions ayant montré des signes de faiblesse financière de prendre les mesures correctives nécessaires.  En raison également de la crise financière mondiale, l'autorité de surveillance a renforcé sa vigilance à l'égard des groupements d'assurance les plus importants afin de détecter d'éventuelles difficultés et menaces.  En 2010, toutes les institutions sous‑capitalisées se sont vu retirer leur agrément. 

219. Tout assureur ou réassureur doit être enregistré pour une ou plusieurs catégories d'activités:  assistance, invalidité, caisse, maladie, vie et/ou fonds d'amortissement.  Les prescriptions sont les mêmes pour toutes les compagnies nationales et la législation interdit la participation étrangère aux compagnies d'assurance.  

220. Le capital minimal exigé est fixé à 500 000 dollars EU pour les assureurs à long terme, et à 300 000 dollars EU pour les assureurs à court terme (pour une ou plusieurs sortes de polices d'assurance à court terme).  Avant qu'un requérant soit enregistré comme assureur à long terme ou à court terme, les vérificateurs des comptes de la compagnie doivent confirmer que le capital requis a été versé.  Le Directeur du Registre doit avoir la conviction que les actionnaires envisagés ont les moyens financiers d'apporter le capital de départ minimal, ainsi que la capacité d'apporter des capitaux supplémentaires à l'assureur lorsqu'il y aura lieu.

221. Les réassureurs sont tenus de s'enregistrer au Zimbabwe pour pouvoir exercer des activités dans le pays.  Toutefois, les compagnies d'assurance zimbabwéennes concluent souvent des accords de réassurance avec des compagnies étrangères.  Pour que cette réassurance soit reconnue aux fins des normes de fonds propres, le réassureur étranger doit fournir une garantie sous la forme d'un dépôt à vue auprès de l'assureur zimbabwéen d'origine, ou une garantie irrévocable ou une lettre de crédit émise par une banque du Zimbabwe. 

222. L'autorisation écrite du Directeur du Registre des assurances est requise pour l'acquisition de 25% ou plus de la valeur des actions d'un assureur enregistré par des nationaux ou des étrangers.  La demande d'autorisation d'acquérir le contrôle d'une compagnie d'assurance doit être accompagnée de renseignements similaires à ceux exigés lors de la demande d'enregistrement;  elle est traitée de la même manière qu'une nouvelle demande d'enregistrement d'un assureur.  La Commission des assurances et des retraites est habilitée à approuver les demandes d'acquisition d'une participation majoritaire dans une compagnie d'assurance.

223. L'assurance responsabilité civile pour dommages corporels ou décès dus à des véhicules automobiles est obligatoire au Zimbabwe.  L'assurance contre les accidents du travail est obligatoire dans le cadre de l'Office national de sécurité sociale (NSSA), mais ce n'est pas le cas pour les compagnies d'assurance privées.  Les résidents zimbabwéens peuvent souscrire des polices auprès de compagnies d'assurance non résidentes. Toutefois, les assureurs étrangers ne peuvent effectuer de démarches commerciales au Zimbabwe. 
Assurance à court terme

224. Le marché zimbabwéen de l'assurance à court terme présente une structure d'oligopole:  sept compagnies (29% des compagnies d'assurance à court terme) représentaient ainsi respectivement 72% et 70% du total des primes brutes souscrites et des primes nettes souscrites en 2010.

225. Au 30 septembre 2010, la participation des actionnaires aux assurances directes atteignait un total de 37,83 millions de dollars EU, soit 16,5% de plus qu'au 30 juin 2010, où elle se chiffrait à 32,49 millions.  Quatorze assureurs directs (58,3% du marché) avaient un capital cumulé total de 4,57 millions de dollars EU, soit 12% du capital total;  sept d'entre eux, qui représentaient 30% du marché, n'avaient pas une capitalisation adéquate car leurs fonds propres étaient inférieurs aux exigences minimales, soit 300 000 dollars EU.
  Leur ratio de solvabilité était de 52,8%, c'est‑à‑dire bien au‑dessus du ratio de 25% généralement considéré comme le minimum accepté pour une assurance à court terme financièrement solide.  Cependant, trois établissements avaient des ratios de solvabilité inférieurs à 25%.
  

226. La détérioration du ratio solvabilité, qui est tombé de 80% à la fin du deuxième trimestre de 2010 à 51% à la fin du troisième trimestre, reflète l'inadéquation de la capitalisation de certaines compagnies d'assurance directe en ce qui concerne les exigences minimales et le niveau d'activité assuré par ces compagnies.  L'écart entre la croissance des primes brutes souscrites (38%) et le capital total (16%) renforce la nécessité de recapitaliser la filière.
227. Les autorités reconnaissent, par l'intermédiaire de la Commission des assurances et des retraites, que l'exigence minimale légale de fonds propres applicable au secteur de l'assurance dans son ensemble est largement inférieure au niveau nécessaire pour financer les volumes d'activité qui permettraient de soutenir le fonctionnement des assureurs sur le plan économique.  Ce niveau est également bas par rapport aux normes régionales et internationales.  En outre, la filière a perdu la plupart de ses avoirs lorsque leur valeur a diminué du fait des facteurs suivants:  l'introduction du régime multidevises;  les titres bradés;  et la détérioration des marchés de biens immobiliers.  Le capital requis a été fixé à un niveau bas pour permettre l'ajustement à l'économie dollarisée.  Les autorités prévoient d'augmenter prochainement le capital minimal des assureurs à court terme pour le porter à un niveau compris entre 1 000 000 et 1 500 000 dollars EU, contre 300 000 dollars EU actuellement.
228. La qualité des avoirs des compagnies d'assurance à court terme affecte leur capacité d'honorer les demandes d'indemnisation.  Avec des actifs disponibles qui ne représentent que 36% du total des actifs, la structure des actifs poursuit son évolution asymétrique vers des actifs non disponibles (60%);  les liquidités et les actifs équivalents représentent 6% du total des avoirs et 17% des avoirs disponibles, respectivement.  Les assureurs doivent harmoniser leurs bilans afin qu'ils correspondent aux avoirs disponibles et se conforment à la nature même de leur activité, qui consiste à pouvoir répondre à temps aux demandes d'indemnisation.

Réassurance

229. Avec une part de marché de plus de 70% en termes de primes brutes souscrites et de primes nettes souscrites, trois des huit compagnies enregistrées dominaient le secteur au 30 septembre 2010.  L'assurance incendie représentait 37% des primes brutes souscrites, devant l'assurance automobile (16%) et l'assurance pour divers accidents (24%).  L'assurance automobile constituant le plus gros pourcentage de l'activité d'assurance directe, la prise en charge des risques est plus importante pour cette branche que pour celle de l'assurance incendie.

230. Au 30 septembre 2010, le secteur de la réassurance à court terme avait une assise financière de 50,18 millions de dollars EU, et les huit réassureurs étaient correctement capitalisés et respectaient le niveau légal minimal de 400 000 dollars EU.  Leur ratio de solvabilité moyen était de 212%, dans une fourchette de 34% à plus de 700%;  cependant, la structure des avoirs évoluait vers des avoirs à long terme (63% du total, alors que les avoirs disponibles n'atteignaient que 29%).  La structure est la même que pour les assureurs directs à court terme, ce qui augmente le risque de liquidité inhérent au secteur.  La Commission a l'intention d'instaurer une réserve obligatoire représentant au moins 50% de l'exigence minimale de fonds propres.  En moyenne, le secteur conserve 63% des primes souscrites.

iii) Services de poste et de télécommunication 
a) Aperçu général
231. Trois opérateurs de services de téléphonie mobile fournissent actuellement des services au Zimbabwe, et un autre a obtenu une licence pour commencer à en offrir;  il n'y a qu'un seul fournisseur de services de téléphonie fixe, et aucun marché de gros pour la capacité de réseau.  Il n'existe pas encore de RNI (réseau national d'interconnexion).  Chaque opérateur dispose de son propre réseau (ce qui fragmente le marché de gros) et est responsable du trafic national et international qui l'emprunte.  TelOne possède une licence d'exploitation pour des services internationaux de passerelle mais ne fournit pas ces services.  Econet Wireless possède sa propre passerelle internationale.  Les opérateurs continuent d'utiliser des liaisons par satellite très coûteuses pour les communications internationales.  

232. Le gouvernement s'est fixé comme objectif d'augmenter la télédensité nationale de 10% par an entre 2010 et 2014.
  En 2010, celle‑ci a atteint 54%, contre 39% en 2009.
  Cette progression a été attribuée à une augmentation du nombre d'abonnements de téléphonie mobile, car les trois fournisseurs de services de mobile (ECONET, Telecel et NetOne) étaient en concurrence dans ce domaine.  ECONET, une entreprise privée, est le plus grand fournisseur de services de téléphonie mobile au Zimbabwe, avec une part de marché d'environ 62% (contre 20% pour NetOne et 18% pour TeleCell
).  La demande de services de téléphonie vocale étant de plus en plus largement satisfaite, ce sont à l'avenir la fourniture d'accès à Internet mobile et à la large bande qui devraient connaître une vague de croissance dont tous les opérateurs de mobiles et les fournisseurs d'accès à Internet bénéficieront.
 

233. La politique du gouvernement vise aussi à accroître la télédensité dans les zones rurales et les autres zones mal desservies.  Pour atteindre ce but, l'Office de réglementation fixe des objectifs de connectivité aux titulaires de licences fixes et mobiles;  il a créé un Fonds de services universels à cet effet.  Les objectifs généraux de télédensité sont fixés à au moins dix téléphones fixes pour 100 habitants en zone urbaine, et à trois téléphones fixes pour 100 habitants en zone rurale.  Globalement, le gouvernement aspire à appliquer les meilleures pratiques internationales selon les normes déjà établies par la CDAA.  Pour les données Internet, le Zimbabwe délaisse les connections satellitaires lentes et coûteuses pour passer aux câbles à fibre optique afin de fournir des services de télécommunication et une connectivité Internet aux zones rurales.

234. Le Zimbabwe a pris des engagements spécifiques concernant les télécommunications au titre de l'AGCS. Il n'a pas participé aux négociations de l'OMC sur les télécommunications de base qui se sont achevées en 1997, mais il a accepté le quatrième protocole annexé à l'AGCS (sur les télécommunications de base) en 1999.  Le Zimbabwe ne s'est pas engagé à ouvrir totalement un certain nombre de sous‑secteurs à la concurrence ou à l'investissement étranger sans limite, en particulier dans le domaine des services de transmission de données tels que la transmission de données avec commutation par paquets et la transmission de données avec commutation de circuits.

235. Le Zimbabwe est membre de l'Union postale universelle (UPU), de l'Union internationale des télécommunications (UIT), de l'Union panafricaine des postes (UPAP) et de l'Union africaine des télécommunications (UAT).  En tant que signataire du Protocole de la CDAA, le Zimbabwe est membre de l'Association des opérateurs postaux d'Afrique australe (AOPAA), de l'Association des opérateurs de télécommunications d'Afrique australe (SATOA) et de l'Association des régulateurs des communications d'Afrique australe (CRASA).  En outre, en tant que signataire du Traité du COMESA, le Zimbabwe est membre de l'Association des régulateurs des télécommunications d'Afrique de l'Est et d'Afrique australe (TRASA) et de l'Association des régulateurs des technologies de l'information et de la communication des pays de l'est et du sud de l'Afrique (ARICEA). 
b) Cadre institutionnel et réglementaire

236. Le Zimbabwe est doté de quatre instruments de législation portant sur l'environnement réglementaire du secteur des technologies de l'information et de la communication (TIC):  la Loi de 2000 sur les postes et télécommunications, la Loi de 2001 sur la radiodiffusion, la Loi de 2002 sur l'accès à l'information et la protection de la vie privée et la Loi de 2007 sur l'interception des communications.  La réglementation du secteur est répartie entre l'Office de réglementation des postes et télécommunications (POTRAZ), qui rend compte au Ministère du transport et des communications;  et l'Office de radiodiffusion (BAZ) et la Commission des médias et de l'information (MIC), qui rendent compte au Ministère des médias, de l'information et de la publicité.  

237. Une licence adéquate est exigée pour l'exploitation et la fourniture de services de télécommunication.  Pour obtenir une telle licence, le requérant doit, entre autres choses, être constitué localement au Zimbabwe et avoir une participation majoritairement zimbabwéenne.  Le gouvernement s'efforce de garantir que lors de l'octroi des licences, la préférence soit donnée aux "groupes qui étaient auparavant défavorisés sur le plan économique" au Zimbabwe.

238. Le POTRAZ, l'autorité nationale chargée du spectre, attribue le spectre des radiofréquences par l'intermédiaire de son Département de gestion du spectre;  il réglemente également les activités des services de télécommunication et de poste.  Le POTRAZ est chargé d'octroyer les licences, de promouvoir le développement des services de télécommunication et de poste, de favoriser une concurrence effective dans ces sous‑secteurs, et de réglementer les services de télécommunication et de poste en général, y compris la protection des consommateurs.
  Le BAZ assure l'attribution du spectre des radiofréquences aux bénéficiaires de ses propres licences;  la délivrance des licences de radiodiffusion et de distribution de signaux;  la gestion du spectre de fréquences;  et la protection des consommateurs.  Le mandat de la MIC inclut le renforcement de la liberté d'expression au Zimbabwe;  le développement des médias et le respect des codes de conduite professionnel et éthique;  et la garantie de la communication d'informations objectives et nuancées par les médias dans le pays.

239. Bien que ces organismes de réglementation soient censés être indépendants, le gouvernement peut intervenir dans une série de questions, dont celles des frais de raccordement, des tarifs et des objectifs de connectivité des titulaires de licences;  le ministère chargé de ce secteur, après consultation du Président pour les questions d'intérêt public ou national, peut exiger que le Conseil du POTRAZ inverse, suspende ou annule sa décision ou ses actes.
  L'interconnexion entre les titulaires de licences est prévue par la Loi.  Tout opérateur ayant demandé une licence en vue d'une interconnexion avec un autre titulaire de licence a l'obligation d'assurer une interconnexion avec son système, conformément aux conditions énoncées par la Loi.
  Tous les dispositifs de télécommunication utilisés par les titulaires de licences doivent être approuvés par le POTRAZ.
  La Loi ne précise cependant pas si les appareils des utilisateurs finals doivent être approuvés.

240. On observe un chevauchement et une duplication des fonctions des organes qui réglementent le secteur.  La fragmentation de leur organisation freine le développement et l'harmonisation efficaces de leurs efforts.  Le POTRAZ et le BAZ gèrent les radiofréquences et réglementent la transmission électronique de l'information et des données.  Ces deux organes sont financés par les recettes provenant de l'octroi des licences et par des prélèvements sur le chiffre d'affaires brut des opérateurs de téléphonie, des fournisseurs d'accès Internet, des fournisseurs de services de transmission de données et des opérateurs de messagerie postale et commerciale.  En outre, les titulaires de licences sont tenus de contribuer au Fonds de services universels (UDF), qui relève du Conseil du POTRAZ.  Cette duplication affecte la relation de ces deux institutions avec les organes internationaux et régionaux tels que l'Union internationale des télécommunications (UIT), le COMESA et la CDAA.

241. La politique de service universel concerne à la fois les télécommunications et les services postaux.  Elle vise à assurer que les zones rurales et les autres zones mal desservies bénéficient de l'accès à ces services, qu'ils soient ou non commercialement viables dans ces zones.  En conséquence, un fonds a été créé sous les auspices du POTRAZ pour subventionner la fourniture d'un service universel. 

242. L'expansion des télécommunications a été entravée par les contraintes réglementaires qui restreignent la concurrence, et en particulier par le monopole de l'État pour la téléphonie fixe, qui se traduit par des tarifs élevés et un service médiocre, pénalisant les consommateurs, y compris les entreprises.

c) Services postaux
243. Le Zimbabwe compte environ 200 bureaux de postes principaux et 125 antennes et agences postales.  Quatre antennes postales ont été fermées pour des raisons de viabilité.  Avec une population de quelque 12,5 millions d'habitants, le Zimbabwe a une densité postale d'un guichet pour 33 000 habitants.  Environ 40% de l'activité des services postaux est d'ordre social, et 60% d'ordre commercial.  En vertu de l'obligation de service universel, les opérateurs sont tenus de fournir ces services y compris dans les zones où ils ne sont pas commercialement viables, ce qui donne aux citoyens un accès égal aux services de base d'envoi de lettres.

244. À l'instar des services de télécommunication, les services postaux sont réglementés par la Loi sur les postes et télécommunications (chapitre 12:05).  Ils relèvent du mandat de l'Office de réglementation des postes et télécommunications.
iv) Transports
245. Les transports apportent une contribution notable au PIB du Zimbabwe (chapitre I).  Ce secteur est réglementé par le Ministère des transports, des communications et du développement des infrastructures, qui formule aussi les politiques concernant les services de transport.  Divers organes et offices relevant de ce ministère sont responsables de domaines spécifiques:  l'Administration nationale des routes (ZINARA);  la Société nationale des chemins de fer du Zimbabwe (NRZ);  et l'Office de l'aviation civile (CAAZ).

246. Ces dernières années, la politique des transports a évolué grâce à l'adoption d'un certain nombre de réformes, dont beaucoup visent à rendre la politique du pays conforme aux prescriptions de la CDAA en matière de transport.  Par exemple, aux termes de l'article 2.4 du Protocole de la CDAA sur les transports, les communications et la météorologie, les entreprises d'État et les services publics doivent être restructurés pour devenir des entités indépendantes sur le plan financier, et viables sur le plan commercial. 

247. Le Zimbabwe utilise aussi le transport par eau et le transport par conduites, car il n'a pas d'accès à la mer;  les services de transport par eau sont limités.  Le transport par conduites est utilisé pour les produits pétroliers:  les conduites s'étendent sur 212 km et sont reliées au Mozambique.  Elles sont réglementées par la Loi sur les conduites (chapitre 13:08), et la Loi sur les conduites reliant Feruka et le Mozambique (chapitre 13:07).  Le gouvernement autorise la présence de concessionnaires dans les services de transport par conduites.

a) Transports routiers
248. Le Zimbabwe dispose d'un réseau routier qui totalise 85 208 km, dont 20,4% sont des routes à revêtement dur, 14% sont des routes en gravier, et 65% sont des routes en terre (tableau IV.17).  Une partie de la route panafricaine traverse le Zimbabwe et joue un rôle majeur pour la circulation des importations et des exportations du pays, ainsi que pour le fret de transit.  Le Zimbabwe est signataire du Protocole de la CDAA sur les transports, les communications et la météorologie (1996), qui a prescrit des modifications significatives de la gestion et du financement du secteur routier de la région.  En vertu de cet accord, les pays membres de la CDAA doivent réformer les institutions du secteur routier, et en particulier séparer les responsabilités en matière de financement, de mise en œuvre et de commercialisation des activités du secteur.  
Tableau IV.17 

Réseau routier du Zimbabwe 

	Instance chargée des routes
	Revêtement dur (km)
	Gravier (km)
	Terre (km)
	Total (km)

	Département des routes
	8 900
	7 577
	1 985
	18 462

	Fonds de développement des districts
	..
	2 161
	19 914
	22 075

	Conseils de districts ruraux
	356
	2 133
	33 988
	36 477

	Conseils urbains
	8 164
	26
	4
	8 194

	Total
	17 420
	11 897
	55 891
	85 208


..
Non disponible.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par les autorités.

249. Il existe quatre instances chargées des routes:  le Département des routes, qui est la principale autorité dans ce domaine;  le Fonds de développement des districts (DDF);  les conseils de districts ruraux;  et les conseils urbains.  C'est au Département qu'incombe la responsabilité de la réglementation (normes de conception, panneaux et signalisation, stationnement, embouteillages, acheminement des véhicules lourds) applicable à tous les types de routes, même si elle peut être déléguée à d'autres instances chargées des routes ou organes compétents dans ce domaine;  c'est en particulier le cas pour les responsabilités susceptibles d'avoir un impact urbain significatif.

250. Par suite des ajustements structurels apportés dans les années 1990, le Zimbabwe a déréglementé de nombreux secteurs, y compris le transport.  Cette déréglementation a entraîné une augmentation notable du nombre de véhicules de transport public exploités par le secteur privé, un accroissement significatif de la capacité et une expansion du réseau de transport urbain parallèlement à l'introduction de nouveaux services.  En outre, le temps d'attente moyen des passagers a considérablement diminué.  Actuellement, le secteur du transport routier est contrôlé par le secteur privé, mais le gouvernement exploite toujours la ZUPCO (Zimbabwe United Passenger Company), une société paraétatique qui fournit des services de transport public à Harare avec d'autres acteurs du secteur privé qui utilisent principalement des omnibus pour le transport public.  Avec l'entrée d'acteurs du privé dans ce secteur, les activités de la ZUPCO ont diminué, et la vivacité de la concurrence les a repoussées hors de Harare, dans les zones rurales.

251. L'industrie du camionnage s'est développée rapidement en raison de la libéralisation et de l'accroissement des échanges commerciaux avec l'Afrique du Sud.  Le parc de véhicules a augmenté en moyenne de 4% entre 2000 et 2009, tandis que le nombre de camions enregistrés au Zimbabwe est passé de 27 400 en 1990 à un nombre estimé à 75 000 en 2009.  Les frais de transport restent toutefois plus élevés que la moyenne régionale.  Les sociétés de transport nationales proposaient des tarifs compris entre 0,10 et 11 dollars EU par tonne/km pour le transport national en 2010.  Le secteur du camionnage est stimulé par l'accord bilatéral que le Zimbabwe a conclu avec l'Afrique du Sud, son plus grand partenaire commercial.  Entre 1990 et 1996, les importations en provenance d'Afrique du Sud sont passées de 20% à 38% du total des importations, et elles s'établissent actuellement à 60%.  L'Afrique du Sud était la destination d'environ 10% des exportations totales du Zimbabwe en 2001, et de plus de 50% en 2009.  L'accord bilatéral entre le Zimbabwe et l'Afrique du Sud restreint le transport bilatéral de marchandises aux transporteurs des deux pays;  le tarif de fret et les frais de transport sont déterminés par le marché.

252. La Loi sur les routes définit la gestion du réseau routier de 85 208 km du Zimbabwe.  Elle régit aussi l'Administration nationale des routes (ZINARA) et ses fonctions, ainsi que le Fonds routier.  

253. D'après les autorités, le gouvernement n'est pas en mesure d'augmenter les dotations budgétaires pour l'entretien des routes en raison des conditions budgétaires actuelles.  La solution choisie pour y remédier a consisté à séparer le financement des routes du budget consolidé du gouvernement.  Une tarification routière explicite a été mise en place, qui se compose essentiellement d'une redevance sur les véhicules et d'une taxe sur les carburants.  Les recettes sont perçues indépendamment des taxes sur les ventes et accises prélevées par l'État, et elles sont versées directement au Fonds routier administré par l'Administration nationale des routes (ZINARA), dont le fonctionnement est défini par la Loi sur les routes (chapitre 13:18).
254. En outre, le gouvernement a introduit un système de péages sur les grands axes routiers en 2009 afin de financer le Fonds routier.  La taxe perçue par l'Administration fiscale du Zimbabwe (ZIMRA) est gérée conjointement par la ZINARA et par le Ministère des transports, des communications et du développement des infrastructures (graphique IV.3).  Les entrepreneurs de transport sont assujettis à l'imposition forfaitaire mise en place en 2009.

[image: image3.emf]Source

:    Renseignements communiqués par le Département des routes, Ministère du transport, des communications et du développement des infrastructures.

Graphique IV.3

Relations institutionnelles concernant le secteur routier

Ministère des finances

Ministère du transport, des communications et 

du développement des infrastructures

Ministère des pouvoirs publics locaux, 

des travaux publics et du 

développement urbain

Département des routes

DDF

Fonds routier

Instances locales chargées des routes 

Conseils urbains 

Conseils de districs ruraux

Conseil de la ZINARA 


255. Le Zimbabwe a signé des accords bilatéraux sur le transport routier avec le Botswana, la République démocratique du Congo, le Malawi, le Mozambique, la Namibie, l'Afrique du Sud, la République‑Unie de Tanzanie et la Zambie.  Conformément à la "règle relative aux pays tiers" inscrite dans les accords bilatéraux sur le transport routier, le cabotage est interdit, sauf autorisation de l'instance compétente.

b) Transports ferroviaires
256. La Société nationale des chemins de fer du Zimbabwe (NRZ), une entreprise d'État établie en vertu de la Loi sur les chemins de fer (chapitre 13:09), a pour mandat de fournir, d'exploiter et de maintenir un système efficace de transport public de marchandises et de passagers par le rail.  Elle dispose d'un vaste réseau ferré de 2 760 km qui comporte à la fois des sections électrifiées et des sections non électrifiées, et dont le parc de véhicules locomoteurs comprend des locomotives à vapeur, électriques et diesel (les trains à vapeur sont utilisés pour le tourisme).

257. La NRZ a joué un rôle essentiel dans la croissance du commerce intérieur, régional et international du Zimbabwe, car elle relie tous les grands centres économiques et fournit des services de transport pour les matières premières en vrac, les produits finis et les passagers.  Le Zimbabwe n'ayant pas d'accès à la mer, le réseau de voies ferrées joue un rôle majeur dans son commerce régional en assurant la liaison avec les voies ferrées contigües du Mozambique, de l'Afrique du Sud, du Botswana et de la Zambie.  En Afrique du Sud, la NRZ assure la liaison avec les ports de Durban, Richards Bay et Port Elizabeth.  Grâce à sa position centrale en Afrique australe, la NRZ offre une plaque tournante pour la circulation des marchandises en transit.

258. Sur le plan institutionnel, il existe trois instances dotées de différents rôles:  la Société nationale des chemins de fer du Zimbabwe (NRZ);  le concessionnaire Bulawayo‑Beitbridge;  et le Ministère du transport, des communications et du développement des infrastructures.  Les services ferroviaires sont réglementés par la Loi sur les chemins de fer (chapitre 13:09), qui a aussi établi le Conseil de la Société nationale des chemins de fer du Zimbabwe, lequel contrôle l'exploitation des chemins de fer. 

259. Depuis 1996, la politique menée par le gouvernement consiste à privatiser (concession) les chemins de fer pour permettre la participation du secteur privé.  La Loi sur les chemins de fer a été modifiée en 1997 pour permettre l'octroi de concessions.
  L'objectif du gouvernement est de scinder la Société nationale des chemins de fer en trois:  l'Autorité de réglementation des chemins de fer;  la Société d'exploitation des chemins de fer;  et la Société des infrastructures ferroviaires.  Cet objectif n'a cependant pas encore été atteint.

c) Transports aériens
260. Le Zimbabwe possède trois grands aéroports internationaux:  l'aéroport international de Harare, l'aéroport international J.M. Nkomo, à Bulawayo, et l'aéroport international de Victoria Falls.  Il compte en outre huit aéroports et aérodromes répartis sur tout le territoire et cinq aéroports nationaux.  Les aéroports nationaux sont l'aéroport de Kariba;  l'aéroport de Buffalo Range;  l'aéroport Charles Prince;  l'aéroport de Hwange;  et l'aéroport de Masvingo.  Cependant, l'aéroport de Kariba disposant des infrastructures pour les formalités d'immigration, il a été proposé comme point d'entrée international lors des négociations bilatérales concernant un accord sur les services aériens.  

261. En 2009, le nombre de lignes aériennes internationales desservant le Zimbabwe est tombé de 24 à 12 en raison des difficultés économiques et des perceptions négatives suscitées par les problèmes économiques et politiques.  Cela a entraîné une forte baisse des arrivées de touristes.
  Le transport aérien a été sérieusement affecté par le déclin économique enregistré au cours de la décennie écoulée;  le nombre de passagers est tombé du nombre record de 2,6 millions en 1997 à 846 000 en 2009.  

262. La compagnie publique Air Zimbabwe est le seul transporteur national.  Les autorités indiquent que 12 transporteurs internationaux fournissent des services de transport aérien international en provenance et à destination du Zimbabwe dans le cadre d'accords bilatéraux sur les services aériens, à savoir Air Zimbabwe, qui est le premier transporteur national, Kenya Airways, Air Malawi, Botswana Airlines, South African Airways, South African Air link, Comair (un partenaire franchisé de British Airways), Air Namibia, Fly Kumba, Zambezi Airlines, Ethiopian Airlines et Angola Airlines.
  

263. Les seuls fournisseurs de services d'escale autorisés sont la société National Handling Services (NHS), pour le transport de fret comme de passagers, et la société Aviation Ground Services (AGS), qui s'occupe uniquement des marchandises.   La NHS est intégralement contrôlée par l'État tandis que l'AGS appartient au secteur privé. 

264. Le Zimbabwe a ratifié et transposé en droit interne, dans le cadre de la Loi sur l'aviation (chapitre 13:16), la Convention relative à l'aviation civile internationale (Convention de Chicago), qui régit l'espace aérien, l'enregistrement et la sécurité des aéronefs, et les droits des signataires en ce qui concerne les voyages aériens.  Le pays est aussi signataire de la Décision de Yamoussoukro, qui régit l'arrangement conclu entre les parties en vue de la libéralisation progressive des services de transport réguliers ou non en Afrique.

265. Les autorités indiquent que le Zimbabwe applique la Convention de Chicago en ce qui concerne la politique de propriété et de contrôle des compagnies aériennes.  Bien que le pays ait ratifié cette convention, le respect du seuil de 25% n'est pas garanti car les autorités estiment, à l'heure actuelle, que cette valeur représente une participation substantielle dans un secteur à forte intensité de capital.  

266. L'accès au marché de l'aviation du Zimbabwe est réglementé par la Loi sur l'aviation, la Loi sur les services aériens, la Loi sur le transport aérien et la Loi sur l'aviation civile.  La Loi sur l'aviation civile (chapitre 13:16) a établi l'Office de l'aviation civile (CAAZ), qui contrôle et réglemente le fonctionnement du secteur, gère les infrastructures d'aviation civile et fournit des services de gestion de l'espace aérien.  Le CAAZ est aussi responsable de la sécurité de l'aviation, de l'enregistrement des aéronefs et de la fourniture de services de renseignements aéronautiques.

267. Les compagnies de transport aérien étrangères s'adressent au CAAZ pour obtenir le droit d'atterrissage et de décollage.  Ces droits sont basés sur des accords bilatéraux.  Le Zimbabwe a conclu plusieurs accords bilatéraux relatifs aux services aériens, dont peu ont été signés;  la majorité de ces accords ont seulement été paraphés, mais la signature de mémorandums d'accord les a rendus applicables.  À ce jour, aucun de ces accords n'a été déposé auprès de l'Organisation de l'aviation civile (OACI).

268. Le transport de passagers, de marchandises et de courrier via un pays tiers est défini comme "l'exercice du droit de cinquième liberté de trafic".  La politique appliquée par le Zimbabwe prévoit que "cela est autorisé uniquement au cas par cas et, lorsque ces droits sont accordés, la réciprocité s'applique".
 

269. Le Zimbabwe est membre de l'Organisation de l'aviation civile internationale et de la Commission africaine de l'aviation civile (CAFAC).  Il n'a pas d'accords de "ciel ouvert".  Il a commencé à renégocier et à réexaminer les accords existants en matière de transport aérien, conformément aux principes clés de la Décision de Yamoussoukro.  En 2009, le gouvernement inclusif du Zimbabwe a pris la décision d'appliquer une politique de "ciel ouvert".  Dans le cadre du Programme de redressement d'urgence à court terme (STERP), le gouvernement espère introduire des politiques de transport aérien plus libérales et moins protectrices, et il offre des incitations à la concurrence pour attirer les compagnies aériennes étrangères conformément à la politique de "ciel ouvert".

v) Tourisme

270. Le tourisme est l'un des principaux moteurs économiques du Zimbabwe – dans les années 1990, il contribuait pour environ 3,8% au PIB;  il représente 8,73% du total des dépenses d'investissement et au moins 8,8% des exportations totales du pays.  Cette filière emploie plus de 300 000 personnes (environ 10% de l'emploi dans le secteur structuré) et compte un grand nombre d'employés dans le secteur non structuré et dans les chaînes d'approvisionnement, comme la production et la commercialisation.  Après une croissance annuelle morose (1%) des arrivées de touristes pendant la période 1999‑2009, le secteur du tourisme connaît une croissance de 10% depuis 2009, et il devrait représenter 15% du PIB en 2015.
  Le Zimbabwe offre de nombreuses attractions touristiques, dont les chutes Victoria, le parc national Hwange, le parc national Gonarezhou, le fleuve Zambèze, sa faune, ainsi qu'une histoire et un patrimoine riches.

271. Le Zimbabwe se place au second rang derrière l'Afrique du Sud en termes d'arrivées de touristes en Afrique australe.  D'après l'Organisation touristique régionale de l'Afrique australe (RETOSA), il représentait environ 9,5% des arrivées de touristes dans la région.
  Sa part du marché a beaucoup diminué (de 16% à 9,5%) entre 2000 et 2009, les arrivées de touristes ayant chuté (graphique IV.4).  Ce recul était dû aux perceptions négatives à l'égard du Zimbabwe qui se sont manifestées sur les marchés sources traditionnels d'Europe et des États‑Unis.  La crise sociale, politique et économique qui a marqué cette période a poussé plusieurs gouvernements et agences de voyages étrangers à émettre des mises en garde concernant les voyages au Zimbabwe.

272. Le Zimbabwe a un fort potentiel de croissance, car beaucoup de ses ressources touristiques naturelles et culturelles n'ont pas encore été pleinement exploitées.  Outre l'écotourisme, d'autres formes de tourisme présentent un potentiel de développement, notamment le tourisme culturel (coutumes diverses et patrimoine historique);  l'agritourisme;  les safaris photo et la chasse;  les affaires et les conférences;  le sport;  et le tourisme de santé et lié aux plantes médicinales.  

273. Le tourisme est traditionnellement l'apanage d'une minorité au Zimbabwe.  Actuellement, le gouvernement s'efforce de le mettre à la portée de tous les Zimbabwéens.  Il a aussi entrepris de diversifier ce secteur, y compris les produits offerts et les marchés sources, tout en encourageant le tourisme local ou communautaire.
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274. En 2010, le Zimbabwe a élaboré un document de Politique nationale du tourisme pour guider le développement du tourisme, avec l'objectif de transformer le pays en destination touristique de niveau mondial.  Cette politique met l'accent sur le développement d'un tourisme qui répond aux exigences et aux attentes du marché tout en contribuant durablement au bien‑être économique et social des Zimbabwéens.  Elle met aussi en évidence l'importance de la viabilité écologique et environnementale du tourisme et des activités connexes.  Cette politique vise à créer un environnement propice au développement de l'esprit d'entreprise dans le secteur du tourisme, tout en favorisant l'indigénisation et l'autonomisation économique des groupes qui étaient auparavant défavorisés.
 

275. Le tourisme est réglementé par la Loi sur le tourisme, qui régit l'octroi de licences aux personnes qui fournissent des services touristiques et des services connexes;  l'Office du tourisme et ses fonctions;  et un Fonds pour le tourisme.  L'Office du tourisme est chargé de favoriser le tourisme, l'enregistrement et la classification des installations touristiques, de mener des enquêtes et de soumettre au ministère compétent des recommandations sur les questions touchant au tourisme.  Une licence est exigée pour la fourniture de services touristiques et de services connexes;  pour obtenir l'appellation d'installation touristique, une installation doit être classifiée et enregistrée. 

276. Divers programmes d'incitation visant à améliorer les services touristiques ont été mis en place.  Le gouvernement entend redynamiser le secteur en simplifiant les formalités douanières et les formalités d'immigration et en facilitant l'introduction d'un titre UNIVISA pour les touristes;  en améliorant et en diversifiant les produits et les attractions touristiques;  et en fournissant un soutien financier direct et un appui pour la commercialisation, principalement aux petites stations de villégiature et aux PME du tourisme.  Le gouvernement prévoit de travailler avec le secteur privé et avec des partenaires internationaux.   

277. La mauvaise qualité des services et les autres faiblesses du secteur du tourisme du Zimbabwe sont attribuées à un manque de compétences et de formation.  Des institutions spécialisées seront créées pour former et perfectionner le personnel employé dans ce secteur.

278. Le Zimbabwe est signataire de la Charte du tourisme, du Code du touriste du 26 septembre 1985 et du Code mondial d'éthique du tourisme du 1er octobre 1999, élaborés par l'Organisation mondiale du tourisme (OMT), dont il est membre.  Il préside actuellement l'Organisation touristique régionale de l'Afrique australe (RETOSA) et siège au Conseil exécutif de l'Organisation mondiale du tourisme.
  Le pays est aussi membre de l'Africa Travel Association (ATA) et de l'Organisation du tourisme de l'océan Indien (IOTO).  
279. Dans le cadre de l'AGCS, le Zimbabwe a pris des engagements relatifs aux services d'organisateurs touristiques et de guides touristiques.  Il applique des limites en matière de traitement national pour les services de guides touristiques.  Les organisateurs touristiques dont le siège se trouve à l'étranger doivent acquitter en devises étrangères les droits d'entrée dans les parcs. Seuls les organisateurs de safaris enregistrés dans le pays peuvent obtenir des concessions et proposer des chasses "en location" ou des adjudications aux enchères permettant de louer des zones de chasse.

� Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (2009).


� Le programme contesté de réforme foncière a chassé la plupart des fermiers blancs du pays et distribué une grande partie de leurs terres à des Zimbabwéens noirs.


� Mudimu (2003).


� Banque mondiale (2009).


� Réseau régional d'information des Nations Unies (2006).


� Muziri (2009).


� Scoones (2009).


� Secrétariat de la CDAA (2008).


� FAO (2010).


� Le Zimbabwe n'a jamais eu de politique clairement définie concernant l'agriculture et la sécurité alimentaire jusqu'à la présentation, en 2002, de la Stratégie du Zimbabwe pour la sécurité alimentaire au Sommet mondial de l'alimentation de la FAO (voir Madumu, 2009).


� Gouvernement zimbabwéen:  "A Development Framework for Co�operation 2011�2015".


� Muziri (2009).


� ZCBC, EFZ et ZCC (2006).


� Ministère des finances (2011), page 24.


� Banque de réserve du Zimbabwe (2008).


� Outre les prêts qu'elle concède aux agriculteurs, qui constituent son activité principale, Agribank réalise des opérations bancaires dans tout le pays pour les entreprises, le trésor et les particuliers et assure des services de conseil.


� Gouvernement zimbabwéen (2009), page 108.


� Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (2010).


� Ministère du développement de l'agriculture, de la mécanisation et de l'irrigation (2010).


� Farmers Development Trust (FDT), Agricultural Technical and Extension Services (AGRITEX), Tobacco Research Board (TRB), Tobacco Industry and Marketing Board (TIMB).


� Gouvernement zimbabwéen (2009), page 107.


� Zimbabwe Coffee Mill (ZCM) est une organisation de transformation et de commercialisation détenue par les planteurs et située à Mutare.


� Les prix du blé, céréale d'hiver au Zimbabwe, étaient annoncés avant la plantation.


� Commission forestière (non daté).


� La Minerals Marketing Corporation of Zimbabwe (MMCZ), créée en application de la Loi sur la MMCZ de juin 1982, est une société détenue intégralement par l'État et relevant du Ministère des mines et du développement des industries extractives.


� Gouvernement zimbabwéen (2009).


� Les conditions d'obtention des permis d'exportation sont publiées par le Ministère de l'industrie et du commerce et, dans certains cas, sont fondées sur les permis délivrés par les autres ministères.


� La MMCZ ne garantit pas les prix aux entreprises minières.


� Une seule entreprise a été autorisée à commercialiser à titre privé le platine extrait de la première mine de platine du Zimbabwe.


� Le projet de loi sur l'indigénisation et l'autonomisation donnera aux Zimbabwéens le droit de prendre le contrôle de nombreuses sociétés étrangères au Zimbabwe.  En particulier, plus de 50% des entreprises du pays passeront aux mains d'Africains noirs du pays.  Le projet de loi définit les Zimbabwéens autochtones comme "toute personne, ainsi que ses descendants, qui, avant le 18 avril 1980, était désavantagée du fait d'une discrimination injuste au motif de sa race" (The Economist, "Blackening the Economy", 13 septembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.economist.com/world/africa/displaystory.cfm?story_id=9804332.


� L'Office de distribution d'électricité du Zimbabwe (ZESA), la Compagnie de transmission et de distribution d'électricité du Zimbabwe (ZETDC) et la Société d'électricité du Zimbabwe (ZPC) forment ZESA Holding, une société nationale paraétatique de service d'utilité publique ayant le monopole de la production, du transport, de la distribution et de la commercialisation de l'électricité.


� Gouvernement du Zimbabwe (2009).


� Confédération des industries du Zimbabwe (2009).


� Confédération des industries du Zimbabwe (2010).


� ONUDI (2010).


� Ministère de l'industrie et du commerce (2010b).


� Confédération des industries du Zimbabwe (2010).


� La ZETREF est l'initiative du gouvernement (menée en collaboration avec la Banque africaine d'import�export) destinée aux entreprises enregistrées au Zimbabwe (y compris les petites et moyennes entreprises).  Elle vise à soutenir les efforts de recapitalisation des branches de production, ainsi qu'à rétablir le potentiel sous�utilisé des capacités de production grâce à l'acquisition de matériel et de biens d'équipement.


� Gouvernement du Zimbabwe (2009).


� La transformation simple implique que le vêtement doit être fabriqué au Zimbabwe, alors que dans le cadre de la double transformation, les vêtements doivent être fabriqués au Zimbabwe à partir de tissus produits au sein de la CDAA pour pouvoir bénéficier d'un accès préférentiel.


� Document de l'OMC GATS/SC/94 du 15 avril 1994.


� Une personne transférée à l'intérieur d'une société est un employé d'une société étrangère qui est temporairement transféré dans une société affiliée à cette société (filiale, succursale, coentreprise, etc.) au Zimbabwe.  La Liste du Zimbabwe ne fait pas de distinction entre les transferts de dirigeants, de cadres supérieurs et de spécialistes.  Les limitations quantitatives présentées dans cette liste sont larges et peu précises.


� Document de l'OMC GATS/SC/94 du 15 avril 1994.


� Document de l'OMC GATS/SC/94 du 15 avril 1994.


� Document de l'OMC GATS/SC/94 du 15 avril 1994.


� République du Zimbabwe (2009), page 15.


� Banque de réserve du Zimbabwe (2009a).


� FMI (2009a).


� Cette section est basée sur la Banque de réserve du Zimbabwe (2011).


� Ministère des finances (2011).


� Cette section est basée sur Commission des assurances et des retraites (2010).


� Texte réglementaire n° 183 de 2009.


� Le texte réglementaire n° 183 de 2009 fixe les exigences minimales de fonds propres des compagnies d'assurance à court terme à 300 000 dollars EU.


� Le ratio de solvabilité s'entend ici du capital total divisé par le passif total.


� Ministère des technologies de l'information et de la communication (2010).


� Office de réglementation des postes et des télécommunications.


� Les chiffres concernant les abonnements ont été communiqués par les opérateurs.


� Renseignements en ligne de l'UIT.  Adresse consultée:


http://www.itu.int/ITU�D/ict/newslog/SearchView.aspx? q=zimbabwe%20telecommunication.


� Renseignements en ligne d'Itnewsafrica.  Adresse consultée:


http://www.itnewsafrica.com/tag/zimbabwe/ [24 mai 2011].


� Cette section repose en partie sur Banque africaine de développement (2011).


� Article 4 de la Loi sur les postes et télécommunications (chapitre 12:05).


� Article 26 de la Loi sur les postes et télécommunications (chapitre 12:05).


� Article 61 de la Loi sur les postes et télécommunications (chapitre 12:05).


� Article 62 de la Loi sur les postes et télécommunications (chapitre 12:05).


� Banque africaine de développement (2011).


� Banque africaine de développement (2011).


� Office du tourisme du Zimbabwe (2010).


� Banque africaine de développement (2011).


� Document du Conseil économique et social des Nations Unies ECA/RCID/CM.CIVAC/99/RPT.


� Le Zimbabwe a conclu des négociations sur des accords bilatéraux relatifs aux services aériens avec les pays suivants:  Royaume�Uni;  République�Unie de Tanzanie;  Mozambique;  Afrique du Sud;  Kenya;  Égypte;  Pakistan;  Zambie;  Éthiopie;  Gabon;  Lybie;  Émirats arabes unis;  Allemagne de l'Ouest;  Allemagne de l'Est;  RDA;  Nigéria;  Italie;  Union des républiques socialistes soviétiques;  Bulgarie;  Roumanie;  Inde;  Portugal;  Cuba;  Swaziland;  Corée;  Burundi;  Maurice;  Pays�Bas;  Lesotho;  Comores;  Singapour;  Malawi;  Pologne;  Suisse;  Ouganda;  Belgique;  Botswana;  Ghana;  Espagne;  États�Unis;  Australie;  Yougoslavie;  Malaisie;  France;  Angola;  Chypre;  Namibie;  Cameroun;  Thaïlande;  Gambie;  Sénégal;  Indonésie;  Grèce;  Bahreïn;  Koweït;  Autriche;  République démocratique du Congo;  État du Qatar;  Turquie;  Chine;  Brésil;  et Hong Kong, Chine.


� Dans le domaine du transport routier, on parle de "cabotage", qui s'entend du transport de marchandises destinées à un pays tiers.  Le cabotage est interdit au Zimbabwe, conformément à la "règle relative aux pays tiers" inscrite dans les accords bilatéraux sur le transport routier.  


� Gouvernement du Zimbabwe (2009).


� Ministère du tourisme et de l'hôtellerie (2010a).


� Gouvernement du Zimbabwe (2010).


� Office du tourisme du Zimbabwe (2010).


� Ministère du tourisme et de l'hôtellerie (2010b).


� La RETOSA est l'organe de la CDAA qui est chargé de promouvoir et de commercialiser les services de tourisme en Afrique australe.  


� Document de l'OMC GATS/SC/94 du 15 avril 1994.






